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1- LISTE DES RESSOURCES DESTINÉES À L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE  
SOURCES DES DONNÉES : PORTER A CONNAISSANCE DE L’ETAT 
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2- LA QUALITÉ DE L’EAU POTABLE DISTRIBUÉE SUR LE TERRITOIRE 
FICHE BILAN PAR MAÎTRE D’OUVRAGE DE LA QUALITÉ DE L’EAU DISTRIBUÉE EN 2011 (DONNÉES : ARS AQUITAINE) 

 

Bactériologie Nitrates / Pesticides / Fluor Dureté 

B : Bon Co : Conforme PC : Peu Calcaire 

TB : Très Bon NCo : Non Conforme C : Calcaire 

  TC : Très Calcaire 
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3- FICHES DES OBJECTIFS DCE DES MASSES D’EAU « RIVIÈRES » 
SOURCES DES DONNÉES : AGENCE DE L’EAU ADOUR GARONNE (MISE À JOUR EN 2018) 
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4- FICHE DES OBJECTIFS DCE DES MASSES D’EAU SOUTERRAINES 
DONNÉES ISSUES DE L’AGENCE DE L’EAU ADOUR – GARONNE (MISE À JOUR EN 2018) 
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5- FICHE SUR LE SCHÉMA RÉGIONAL CLIMAT AIR ENERGIE AQUITAIN 
Le SRCAE est un document de portée stratégique visant à définir à moyen et long terme les objectifs 
régionaux en matière de : 

- Maitrise de la demande énergétique et de développement des énergies renouvelables ; 

- Réduction des émissions de polluants atmosphériques et de Gaz à Effet de Serre (GES) ; 

- Adaptation aux changements climatiques. 

 

Le SRCAE vise à inscrire l’action régionale en matière d’air, d’énergie, de climat dans un cadre de 
cohérence partagé par l’ensemble des acteurs régionaux. C’est un document stratégique qui définit 32 
orientations déclinées selon 5 grands objectifs stratégiques, par grands secteurs (bâtiment, industrie, 
agriculture, transports, énergie) et selon les thématiques transversales d’adaptation au changement 
climatique et de qualité de l’air. 

Bien qu’il n’existe pas de portée juridique directe entre le SRCAE et le SCOT, il convient de considérer le 
SRCAE dans le cadre du schéma, afin d’assurer une bonne cohérence entre les différents documents. 

Le SCOT doit prendre en compte le Plan Climat Energie Territorial (PCET établi notamment pour le 
département de la Gironde). Par ailleurs, le PCET doit être lui-même compatible avec le SRCAE. Bien 
qu’indirect, il existe donc un lien entre le SCOT et le SRCAE. 

Le SRCAE Aquitaine aborde notamment l’état de la vulnérabilité climatique en Aquitaine et met en lumière 
certaines évolutions du climat déjà observées à l’échelle de la région. Ainsi, ont été constatées : 

- Une évolution des températures moyennes d’un degré en un siècle, entre 1900 et 2000, avec une 
tendance qui semble s’accélérer depuis les années 1980. 

- Une élévation du niveau des eaux de 20 cm dans l’estuaire de la Gironde ; 

 

En revanche, l’évolution des cumuls annuels de précipitations et les observations ne permettent pas de 
dégager des tendances sur ce paramètre. 

 

  
A GAUCHE : ÉVOLUTION DE LA MOYENNE DE LA TEMPÉRATURE MOYENNE ENTRE 1900 ET 2000 EN AQUITAINE / A DROITE : 

ÉLÉVATION DU NIVEAU DES EAUX DANS L’ESTUAIRE DE LA GIRONDE (SOURCE : SRCAE AQUITAINE DU 15/05/2012). 

 

Par ailleurs, le GIEC (Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat) a récemment 
réalisé de nouvelles projections sur l’évolution des concentrations de Gaz à Effet de Serre d’ici les 100 
prochaines années. Différents scénarios ont été élaborés en tenant compte d’hypothèses notamment sur 
le changement de nos comportements et les politiques de maîtrise de l’énergie. Tous les scénarios 
conduisent inexorablement à une augmentation brutale de la concentration atmosphérique en CO2, plus 
ou moins rapidement selon les comportements à venir. 
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Des projections ont été réalisées pour la région Aquitaine mais celles-ci présentent des incertitudes 
relatives à l’évolution globale des émissions de GES ainsi qu’à celles inhérentes à l’exercice de projection 
climatique. 

 

 
 

Evolution des températures attendue en Aquitaine 

A l’échelle du territoire régional, les projections de l’ONERC1, basées sur les simulations réalisées par 
MétéoFrance, montrent un impact significatif du changement climatique sur la température. Ainsi, la 
température moyenne annuelle pourrait augmenter de 3°C environ d’ici 21002. La hausse de température 
engendrée par le changement climatique pourrait être particulièrement soutenue lors des périodes 
estivales et se traduisant ainsi par deux phénomènes : 

- L’augmentation de la fréquence des phénomènes caniculaires. Une canicule plus importante que celle 
observée en 2003 en France interviendrait ainsi en moyenne tous les 5 ans d’ici 2100 (avec une 
aggravation du phénomène en fin de période) 

- La croissance de l’intensité des épisodes caniculaires. Ainsi, les températures des mois de juin, juillet 
et août pourraient augmenter de plus de 5°C sur le territoire pour atteindre une moyenne supérieure 
à 26°C en été (contre une moyenne actuelle de l’ordre de 20,5°C). 

 

 
1 Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique. 
2 Simulation réalisée sur la base du scénario d’un monde hétérogène (soit la régionalisation, par opposition à un monde homogène induit par la 

globalisation) bâti sur le développement économique (et non la durabilité environnementale). 
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Des simulations ont également été effectuées sur la température des eaux de surface de l’estuaire de la 
Gironde. Celles-ci vont voir leur température augmenter de 2°C entre 1960 et 2040. 

 

  
A GAUCHE : ÉVOLUTION DE LA TEMPÉRATURE MOYENNE ANNUELLE ESTIVALE À FUMEL ENTRE 1960 ET 2100 / A DROITE : 

ÉVOLUTION DE LA TEMPÉRATURE MOYENNE ANNUELLE DES EAUX DE L ’ESTUAIRE AU PK 52 (SOURCES : SRCAE AQUITAINE DU 

15/05/2012). 

 

Evolution des précipitations attendues en Aquitaine 

S’agissant des épisodes de précipitations, la tendance est moins nette. Les précipitations hivernales ne 
semblent varier ni à la hausse, ni à la baisse mais l’amplitude entre les années augmente. Par ailleurs, on 
observe une diminution des précipitations estivales sur le XXIème siècle. Pour le scénario testé, les 
projections climatiques prévoient une baisse des précipitations estivales d’environ 10% à l’horizon 2030 
puis d’approximativement 20% et 30% aux horizons 2050 et 2080. 

Les orientations du SRCAE Aquitaine dans le cadre du SCOT du Sud Gironde 

Les objectifs développés dans le cadre du SRCAE Aquitaine portent sur 6 thématiques majeures et se 
déclinent en diverses orientations plus spécifiques. Certaines d’entre elles peuvent trouver un certain 
écho dans le cadre du SCOT et les politiques mises en œuvre par le territoire : 

- BATIMENTS :  

o Promouvoir les bonnes pratiques individuelles à l’échelle du bâtiment (comptage individuel 
dans le collectif, domotique, qualité de l’air) 

o Définition et reconnaissance de critères partagés sur les bonnes pratiques Energies 
Renouvelables/Qualité de l’Air : éco-conditionnalité dans les marchés publics, bioclimatisme 
et écomatériaux dans la construction neuve, règlementation thermique et urbanisme, etc. 

- AGRICULTURE – FORET : 

o Sensibiliser les acteurs aux approches biomasse / énergie / climat pour anticiper le 
changement climatique et favoriser les énergies renouvelables 

- TRANSPORT : 

o Assurer une cohérence sur les problématiques air énergies climat entre les acteurs et les 
politiques de l’urbanisme et des transports 

o Rééquilibrer les usages de la route au profit des modes sobres et propres et renforcer les 
alternatives tout en réduisant les besoins de déplacements 

- ENERGIES ET RESEAUX 
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o Développer la connaissance territoriale et sectorielle des gisements, des potentiels et les 
analyses d’impact de production des énergies renouvelables en Aquitaine. Déterminer des 
bouquets énergétiques par territoire. 

o Soutenir l’innovation technologique autour des énergies renouvelables, cibler les travaux sur 
le gisement disponible des forêts 

o Développer la production d’énergie renouvelable an privilégiant sa localisation près des 
centres de consommation 

- ADAPTATION : 

o Connaître les vulnérabilités régionales et développer des stratégies d’adaptation dans les 
politiques locales et leurs documents associés. 
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6- LA CHARTE DU PARC NATUREL RÉGIONAL DES LANDES DE GASCOGNE 2014-

2026 
 

Le Parc Naturel Régional a pour but l’articulation entre développement économique et protection de 
l'environnement. En signant la charte du Parc, l'Etat et les collectivités territoriales doivent appliquer les 
orientations et les mesures qui ont été adoptées. 

L’analyse de l’évolution du territoire fait apparaitre un certain nombre d’enjeux de territoire qui ont 
permis de construire les orientations majeures du projet. Six priorités politiques ont été mises en évidence 
et déclinées en objectif opérationnel et mesures. 

Priorité politique 1 : conserver le caractère forestier du territoire 

Le massif évolue et des mutations se dessinent, il est nécessaire d’anticiper les changements et 
d’accompagner les initiatives. Il se conçoit et s’appréhende dans une approche globale et les perspectives 
d’avenir devront prendre en compte les différentes fonctions du massif et œuvrer pour un 
développement plus durable de la forêt des Landes de Gascogne. 

 

- Objectif opérationnel 1.1. : conforter l’avenir forestier du territoire 

o Avoir une réflexion prospective sur le massif forestier 

o Intégrer les enjeux de l’espace forestier dans les politiques d’aménagement et d’urbanisme 

o Promouvoir le caractère identitaire des paysages forestiers 

o Valoriser et préserver les fonctions sociales du massif forestier 

 

La vocation première du massif des Landes de Gascogne n’interdit pas de concevoir l’espace forestier dans 
ses autres enjeux en reconnaissant les fonctions écologiques de ce mode d’occupation de l’espace qui 
invite aussi à améliorer ses aménités. 

 

- Objectif opérationnel 1.2. : garantir les fonctions écologiques de la forêt 

o Améliorer et diffuser la connaissance sur les fonctions écologiques de la forêt 

o Garantir et promouvoir le rôle et la place de la forêt dans la protection des ressources 

o Préserver et développer la diversité des couverts forestiers dans l’espace forestier 

o Maintenir ou adapter les pratiques forestières aux enjeux patrimoniaux 

 

Le soutien à la filière forêt-bois nécessite la définition d’orientations stratégiques collectives, en 
additionnant les énergies et en accentuant les efforts en faveur des unités à forte valeur ajoutée. Il s’agit 
donc de définir ensemble une stratégie de valorisation de la filière forêt-bois. La diversification, en 
particulier le bois d’œuvre, et la qualification des modes de production sont affirmées comme des moyens 
de pérenniser ces activités. 

 

- Objectif opérationnel 1.3. : accompagner le développement de l’économie forestière 

o Promouvoir une stratégie opérationnelle pour valoriser la filière bois 

o Valoriser le savoir-faire des entreprises locales de transformation 

o Favoriser le développement de la filière construction 
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o Soutenir le développement raisonné du bois énergie 

Priorité politique 2 : gérer de façon durable et solidaire la ressource en eau 

Les enjeux liés à la ressource en eau sont envisagés sous deux angles : le maintien de la quantité et la 
préservation de la qualité qui sont les enjeux d’aujourd’hui et la gestion durable et solidaire de la 
ressource qui est un enjeu d’avenir. 

Le territoire a pour objectif global et majeur d'atteindre le bon état des eaux en 2015, comme le préconise 
la DCE. Cela implique d'investir l'ensemble des secteurs susceptibles d'être à l'origine de pollutions ou de 
dysfonctionnements aquatiques. 

 

- Objectif opérationnel 2.1. : maintenir la quantité et améliorer la qualité de la ressource en eau 

o Préserver et améliorer l’état des eaux superficielles et souterraines 

o Réduire les facteurs de pollution et d’enrichissement des cours d’eau et des milieux 
aquatiques 

o Favoriser les démarches d’économie d’eau 

 

Il convient de procéder à l’évaluation des menaces pour engager ensuite des actions de résorption et 
préserver ainsi la ressource. Pour ce faire, les SAGE sont confortés en tant qu’outils essentiels de gestion 
concertée de la ressource en eau et de sensibilisation à une gestion économe de la ressource. 

 

- Objectif opérationnel 2.2. : favoriser la gestion intégrée de la ressource en eau 

o Améliorer le fonctionnement hydraulique des milieux aquatiques 

o Prendre en compte le changement climatique dans la gestion hydraulique globale du Delta 
(balise climat) 

o Accompagner les documents d’urbanisme et orienter les aménagements dans la prise en 
compte de la gestion de la ressource 

o Élaborer et mettre en œuvre des politiques concertées et coordonnées de gestion de la 
ressource 

Priorité politique 3 : les espaces naturels, une intégrité patrimoniale à préserver et à 

renforcer 

La préservation spécifique d’espèces ou d’habitats naturels de haute valeur est une première 
responsabilité du territoire. Que ces sites à enjeu soient l’objet d’un classement ou non, leurs 
fonctionnalités écologiques doivent être traitées dans leur globalité. Ces espaces naturels d’intérêt 
patrimonial sont à considérer comme des réservoirs de biodiversité indispensable au bon fonctionnement 
et au maintien de la biodiversité sur le territoire. C’est donc une stratégie de préservation à l’échelle du 
massif et de tous les espaces naturels, des plus exceptionnels aux plus ordinaires, qui apparaît pertinente 
de mener. 

 

- Objectif opérationnel 3.1. : préserver et restaurer les espaces naturels d’intérêt patrimonial, 
réservoirs de biodiversité du territoire 

o Maintenir les qualités environnementales des vallées de la Leyre, des autres vallées et autres 
cours d’eau permanents 

o Enrayer la disparition des lagunes du massif forestier 
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o Favoriser une gestion globale et coordonnée du Delta de la Leyre 

o Révéler les atouts écologiques de la lande 

o Préserver les enjeux des prairies et systèmes prairiaux 

o Concilier l’intérêt écologique et les usages des zones humides artificielles 

o Renforcer la place des feuillus sur le plateau pour son intérêt écologique et sylvicole 

o Organiser l’accueil du public et limiter son impact sur les milieux naturels 

 

Le maintien de la qualité et de la diversité du patrimoine naturel passe par des approches partagées 
d’amélioration des connaissances. La gestion concertée et les mesures de préservation doivent être mises 
en œuvre tant à l’échelle des grands sites patrimoniaux qu’à celle des espaces habités ou de production. 
Le Parc se revendique comme un territoire d’application de politiques régionales ou nationales qui 
privilégie l’expérimentation et correspond à une échelle écologique cohérente pour mettre en œuvre des 
plans d’action locaux. 

Par ailleurs, la connaissance du patrimoine naturel sur le territoire met en évidence une grande richesse 
de la biodiversité dans les espaces habités et les espaces publics. Quel que soit l’espace considéré, 
l’essentiel est d’informer les habitants, propriétaires et communes qui seront les premiers à pouvoir 
préserver leur territoire. Les renseigner sur leurs responsabilités, sur les pressions exercées et sur les 
bonnes pratiques environnementales est une mesure à mettre en œuvre prioritairement afin de donner 
aux habitants et aux communes tous les éléments pour comprendre leur environnement et agir pour sa 
protection. L’accompagnement des projets exemplaires, le conseil et la formation favoriseront la réussite 
de cet objectif. 

Enfin, l’identification, la préservation et la restauration des continuités écologiques s’avèrent être 
indispensables. Il est également nécessaire d’atténuer, voire de résorber, de nombreux point noirs et des 
conflits d’usage existants ou à venir qui peuvent, potentiellement, remettre en cause la fonctionnalité des 
réseaux écologiques. 

 

- Objectif opérationnel 3.2. : conforter la biodiversité et les continuités écologiques à l’échelle du 
territoire 

o Développer et pérenniser un système d’évaluation de la biodiversité sur le territoire du Parc 

o Mettre en œuvre des plans d’action pour la préservation des espèces 

o Définir, préserver et remettre en bon état les continuités écologiques au sein de la trame 
Verte et Bleue 

o Favoriser la biodiversité dans les espaces habités et les espaces publics et reconquérir les 
espaces dégradés 

o Faire des gestionnaires, usagers, habitants, des acteurs de la préservation de la biodiversité 

o Renforcer les protections foncières ou règlementaires 

Priorité politique 4 : pour un urbanisme et un habitat dans le respect des paysages et de 

l’identité 

Face aux défis qui se font jour ou qui touchent le territoire, la capacité des acteurs publics à orienter leur 
stratégie d’aménagement est déterminante. L’analyse prospective et les réflexions globales deviendront 
des outils pour anticiper les phénomènes au service d’une meilleure construction des politiques locales. 
Ces travaux permettront également d’enrichir les documents d’urbanisme, les bonifier pour une meilleure 
prise en compte des atouts et des richesses du territoire. 
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- Objectif opérationnel 4.1. : construire une vision prospective du territoire 

o Accompagner et anticiper les dynamiques territoriales 

o Développer les politiques de planification supracommunales 

o Permettre une meilleure appropriation des enjeux patrimoniaux et sociaux dans les 
documents d’urbanisme et les politiques d’aménagement 

 

La connaissance des enjeux patrimoniaux s’est affinée sur le territoire. Les communes, conscientes de la 
nécessité d’encadrer le développement de leur espace urbain, se sont dotées de documents d’urbanisme. 
Il s’agit aujourd’hui d’appliquer à l’échelle locale des politiques d’aménagement qui privilégient la 
préservation des atouts du territoire dans un objectif plus qualitatif qu’absolu. Des outils, adaptés aux 
enjeux locaux, sont préconisés pour améliorer la qualité environnementale, paysagère, culturelle et 
sociale des aménagements (y compris les déplacements) et des modes de construction. 

 

- Objectif opérationnel 4.2. : favoriser une approche durable de l’urbanisme 

o Préserver les atouts environnementaux, paysagers et culturels 

o Lutter contre l’étalement de l’urbanisation 

o Soutenir l’innovation architecturale et environnementale dans l’aménagement de l’espace 

o Favoriser une politique de l’habitat en résonnance au développement économique et social 
du territoire 

o Participer à une approche durable des déplacements 

 

Les actions de connaissance, de valorisation, de préservation ou de reconstruction des paysages inscrites 
dans la Charte ont pour objectif de sauvegarder l’identité culturelle du territoire et de maintenir un cadre 
de vie de qualité. Mais au-delà de la conservation, l’expérimentation et l’innovation en matière paysagère 
participeront également à la construction assumée des paysages de demain. Les acteurs publics devront 
agir sur la banalisation des paysages afin que cette identité paysagère ne soit pas compromise. 

 

- Objectif opérationnel 4.3. : amener à la reconnaissance de la valeur des paysages 

o Préserver les éléments identitaires et les paysages intimes 

o Valoriser la découverte des paysages « en mouvement » 

o Lutter contre la banalisation des paysages 

o Limiter et qualifier les publicités, enseignes et pré-enseignes dérogatoires 

Priorité politique 5 : accompagner l’activité humaine pour un développement équilibré 

Dans un contexte de fort et rapide accroissement de l’offre touristique, la priorité s’exprime en faveur de 
l’accompagnement des prestataires d’accueil dans un développement fondé sur la valorisation durable 
des atouts du territoire. Cela passe par la structuration touristique de ce dernier et une meilleure visibilité 
de l’offre, notamment par le biais des offices de tourisme. 

 

- Objectif pré-opérationnel 5.1. : confirmer le positionnement du territoire sur l’écotourisme 

o Fonder l’attractivité du territoire sur un patrimoine révélé et préservé 



 

 

 

 

 

 

Sc
h

ém
a 

d
e 

C
o

h
ér

en
ce

 T
er

ri
to

ri
al

e 
d

u
 S

u
d

 G
ir

o
n

d
e 

 

20 

o Qualifier l’offre touristique autour des valeurs du territoire 

o Promouvoir l’écotourisme 

o Valoriser les randonnées douces comme produit d’éco-tourisme 

 

Pour permettre une lutte efficace contre les incendies, la majorité des chemins forestiers est carrossable. 
Ils n’en sont pas moins interdits à la circulation des véhicules motorisés, de même que les chemins privés. 
C’est la raison pour laquelle la présence des panneaux DFCI stipulant l’interdiction est systématisée à 
l’entrée des pistes. Ces dispositifs limitent légalement les pratiques motorisées. Cependant, malgré ces 
réglementations existantes, la mise en œuvre d’arrêtés locaux s’est révélée nécessaire. Cinq communes 
ont d’ores et déjà établi des plans communaux qui identifient les voies interdites et pris un arrêté 
municipal, ce qui les dote d’outils supplémentaires pour encadrer davantage ces pratiques sur leur 
territoire. Il apparaît aujourd’hui nécessaire d’étendre ce type de dispositifs et de veiller à leur efficacité. 

 

- Objectif pré-opérationnel 5.2. : accompagner le développement des sports de nature et maîtriser les 
pratiques consommatrices d’espaces 

o Développer les sports de nature au service du territoire et de ses habitants 

o Initier et accompagner des démarches collectives pilotes visant à réguler les pratiques 

o Préserver de toute circulation motorisée les espaces d’intérêt patrimonial 

 

Il paraît essentiel que l’action publique participe à l’élaboration d’une vision coordonnée et choisie du 
développement économique du territoire. Il s’agit en premier lieu de garantir la cohérence entre un choix 
de développement et les valeurs du territoire. En ce sens, le projet affiche la volonté de pérenniser sur le 
territoire des activités spécifiques, telles que les savoir-faire locaux, et un certain type d’agriculture qui 
s'inscrit dans des critères de durabilité, de respect de l'environnement et de circuits courts de production 
et de consommation. 

 

- Objectif pré-opérationnel 5.3. : choisir un développement fondé sur les ressources locales 

o Inciter les démarches coordonnées de développement économique 

o Soutenir un accès équitable aux services 

o Améliorer la qualité environnementale et sociale des activités économiques 

o Développer l’éco-responsabilité dans les pratiques du syndicat mixte du parc 

o Améliorer les pratiques agricoles actuelles 

o Promouvoir et accompagner une agriculture paysanne 

o Valoriser les savoirs faire locaux 

o Avoir un développement raisonné des installations de production d’énergies renouvelables 

o Écarter les formes de développement préjudiciables aux valeurs du projet 

 

En refusant de voir de nouveaux projets d’envergure remettre en cause un équilibre déjà fragilisé, le 
territoire revendique ses spécificités. À l’horizon 2024, personne ne sait prédire les futurs projets qui 
pourront potentiellement concerner le territoire. D’ores et déjà, il est primordial de faire reconnaître la 
singularité d’un territoire de Parc naturel régional, au sein duquel le développement doit être mis au 
service de la qualité de vie et respectueux de l’environnement. Alors que ce dernier subit déjà les effets 
liés à la présence des deux autoroutes et d’une future ligne à grande vitesse, l’enjeu est de voir en quoi 
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l’action publique peut atténuer ces impacts ou valoriser ces équipements. La régulation ainsi que 
l’orientation de ces grands aménagements et des infrastructures sont également impératives afin d’éviter 
une fragmentation du territoire. 

 

- Objectif pré-opérationnel 5.4. : réguler les projets d’aménagement et d’infrastructure 

o Refuser de nouveaux projets d’envergure qui seraient de nature à remettre en question les 
équilibres dont le PNR est garant 

o Prendre en compte les enjeux environnementaux et paysagers dans les projets 
d’aménagement des infrastructures 

o Définir et mettre en œuvre des mesures compensatoires et d’accompagnement exemplaires 
et adaptées aux enjeux du territoire 

 

Priorité politique 6 : développer et partager une conscience de territoire 

Les patrimoines sont reconnus en tant que marqueurs culturels du territoire. En ce sens, il convient en 
premier lieu d’en assurer la conservation. La mise en réseau des sites est privilégiée pour conforter la 
valorisation de ces lieux de mémoires. Enfin, le patrimoine immatériel, pour être source de création, doit 
rester vivant, ce qui implique une mise en valeur de la pratique de la langue occitane de Gascogne. 

 

- Objectif pré-opérationnel 6.1. : faire du patrimoine culturel un socle d’appartenance au territoire 

o Poursuivre une politique de connaissance et de préservation 

o Structurer des réseaux de sites autour de l’Ecomusée 

o Affirmer le rôle des pratiques traditionnelles et de la culture gasconne dans l’animation du 
territoire 

 

Le territoire est riche de dynamiques culturelles, parfois audacieuses, et il convient de renforcer une 
action culturelle au service des enjeux du territoire. La démarche de création et singulièrement l’accueil 
d’artistes en résidence sont importants et permettent d’enraciner l’expérimentation culturelle, tout en 
favorisant un dialogue permanent entre les habitants et leur territoire. 

 

- Objectif pré-opérationnel 6.2. : soutenir et accompagner la création et l’expérimentation artistique 
du territoire 

o Développer l’implantation de l’art contemporain dans le paysage forestier du parc 

o Faire de ce territoire un espace culturel « sans mur » 

o Orienter la création artistique à destination de tous 

o Créer et conforter les réseaux pour une culture partagée 

 

L’éducation à l’environnement à travers ses valeurs est une clé importante pour tendre vers une meilleure 
connaissance du territoire et de ses enjeux globaux. Cette stratégie ne sera opérante que si elle est 
tournée vers le plus grand nombre et devra, pour ce faire, s’appuyer sur les pluralités des compétences, 
des sites et des acteurs qui interviennent en la matière. 

 

- Objectif pré-opérationnel 6.3. : mettre l’éducation à l’environnement au service du projet 
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o Intégrer les valeurs du territoire dans l’éducation à l’environnement 

o Garantir une éducation à l’environnement pour tous 

o Développer une culture de l’éducation à l’environnement auprès des acteurs publics et privés 

 

La Charte doit avoir, parmi ses principaux objectifs le partage et l’adhésion des habitants aux valeurs 
portées par la Charte. L’appropriation du projet par tous les citoyens permettra à terme de renforcer le 
sentiment d’appartenance à un territoire dont ils reconnaissent les spécificités. L’un des objectifs est la 
capacité du Parc et de ses partenaires à fédérer pour créer des véritables relais et partager une culture 
commune. Il sera nécessaire d’animer les réseaux d’acteurs, sur le territoire et au-delà des frontières, et 
de trouver les modalités d’associations adéquates à chacun. C’est dans cette capacité à mobiliser et à 
soutenir les initiatives que le projet de territoire sera légitimé. 

 

- Objectif pré-opérationnel 6.4. : fédérer autour des valeurs portées par le parc 

o S’appuyer sur les liens historiques et sociaux du territoire pour développer des projets de 
coopération 

o Mobiliser pour renforcer le sentiment d’appartenance au Parc 

o Faire des centres des lieux d’expression du projet 
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7- SYNTHÈSE TECHNIQUE DE L’IDENTIFICATION DE LA TRAME VERTE ET BLEUE 

A- LES TRAMES VERTES ET BLEUES EXISTANTES 

Du fait de son annulation, et dans l’attente du futur SRADDET, le SRCE Aquitaine ne constitue plus un 
document cadre que les collectivités doivent obligatoirement « prendre en compte » au moment de 
l’élaboration ou de la révision de leurs documents d’urbanisme. En revanche, il constitue un porter à 
connaissance important qui tisse le réseau écologique régional : le territoire doit donc s’y s’inscrire en 
tenant compte des différences d’échelle. 

La région et la DREAL Aquitaine ont réalisé la Trame Verte et Bleue Aquitaine (TVBA) intégré au SRCE. Les 
résultats et enjeux de ce travail sont intégrés à la trame verte et bleue du SCOT Sud Gironde, 
conformément aux recommandations de la loi Grenelle 2. 

B- LA TRAME VERTE ET BLEUE SUR LE TERRITOIRE DU SCOT DU SUD GIRONDE 

a. SOURCE DE DONNÉES 

L’analyse Trame Verte et Bleue menée sur l’aire d’étude (le SCOT Sud Gironde), fait appel à une méthode 
qui s’appuie sur les bases de données géoréférencées suivantes : 

 

Bases de données géo-référencées 

Données Source Description 

ZONAGES DU 
PATRIMOINE NATUREL 

DREAL 

AQUITAINE 

Base de données géo-référencées des zonages 
du patrimoine naturel (ZNIEFF, NATURA2000, 
etc. …) 

TVB Aquitaine 
DREAL – REGION 
AQUITAINE 

Trame Verte et Bleue de la Région Aquitaine 

BD TOPO IGN 
Infrastructures linéaires, routes et axes 
ferroviaires 

BD ORTHO IGN 
Base de données géoréférencées contenant les 
ortho-photographies issues de campagnes 
aériennes  

CLC06 AEE 
Base de données d'occupation du sol de 2006 en 
France 

OCCSOL Conseil Général 33 
Base de données d'occupation du sol de 2004 en 
Gironde 

b. CONSTITUTION D’UNE COUCHE D’OCCUPATION DU SOL 

L’occupation du sol est la donnée de base préalable à une étude Trame Verte et Bleue. Pour l’identification 
des réservoirs de biodiversité, il faut privilégier une occupation du sol uniforme à l’échelle SCOT Sud 
Gironde afin de ne pas favoriser/défavoriser une partie de ce territoire. Ainsi, toute information 
géographique précise et disponible sera intégrée à l’occupation du sol. 

Dans le cadre de l’identification des réservoirs de biodiversité, l’occupation du sol sera enrichie avec les 
couches suivantes : 
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- Corine Land Cover 2006 (information la plus récente et homogène sur le territoire) 

- Occupation du Sol 2004 (information la plus précise géographiquement et homogène sur le territoire) 

- Les zones urbaines issues de la BD Topo ; 

- La couche végétation de la BD Topo ; 

- La couche tronçons hydrographique de la BD Topo ; 

- Les ouvrages de reconnexion. 

 

La méthode consiste à croiser géographiquement les couches cartographiques entre elles, grâce à un SIG 
(Système d'Information Géographique) et à conserver l'information la plus pertinente : la précision 
géographique et/ou l'information d'occupation du sol. Une vérification sur un échantillonnage 
d'information à été effectué par photo interprétation. 

La couche d'occupation du sol ainsi constituée n'est pas le reflet de la réalité exacte du territoire, mais le 
reflet le plus homogène, le plus réaliste et le plus complet de l'ensemble du territoire du SCOT Sud 
Gironde. 

c. IDENTIFICATION DES RÉSERVOIRS DE BIODIVERSITÉ 

L’identification des sous-trames  

La définition des sous-trames représente une étape fondamentale et stratégique de l’élaboration de la 
trame verte et bleue. Le choix des milieux constituant les sous-trames conditionne fortement les étapes 
suivantes de la TVB : les milieux doivent donc être représentatifs de ceux rencontrés au sein du territoire 
du SCOT Sud Gironde. 

Il est proposé de mettre à profit le travail mené pour la TVB de la région Aquitaine, issu d’une concertation 
avec les partenaires techniques compétents de la région, et d’être en cohérence avec les sous-trames qui 
ont été définies dans ce cadre : 

- Les boisements feuillus et mixtes 

- Les boisements de conifères 

- Les milieux humides 

- Les milieux ouverts et semi-ouverts  

- Les systèmes bocagers 

 

Ainsi, en plus de l’analyse « milieux aquatiques stricts » qui sera intégrée à la présente étude, les 5 sous-
trames retenues pour la Trame Verte sont les suivantes :  

- Les Boisements de Feuillus et Mixtes (BFM) ; 

- Les Boisements de Conifères et Milieux Associés (BCMA) ; 

- Les Milieux Humides (MH), qui appartiennent également à la Trame Bleue ; 

- Les Milieux Ouverts et Semi-Ouverts (MOSO) ; 

- Les Milieux Secs Calcicoles (MSC). 
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Les boisements de feuillus et mixtes 

Sont compris dans cette sous-trame les boisements purs de feuillus, et les boisements mixtes dominés 
par les feuillus. Ils comprennent notamment : les Aulnaies-frênaies alluviales, les Chênaies acidiphiles, 
certaines plantations d’arbres, … 

Les boisements de conifères et milieux associés 

Sont compris dans cette sous-trame : les boisements purs de conifères et les boisements dominés par les 
conifères, qu’ils soient exploités ou pas, intensivement ou extensivement ainsi que les milieux associés 
tels que les landes. 

Les milieux humides 

Sont compris dans cette sous-trame tous les types de milieux humides : lagunes, prairies humides des lits 
majeurs de cours d’eau, plans d’eau et milieux rivulaires associés, boisements humides, etc. 

Les milieux ouverts et semi-ouverts 

Sont compris dans cette sous-trame : les friches, milieux arbustifs bas, jachères, landes, etc …, hors milieux 
prairiaux. Les enjeux concernent des milieux plutôt ouverts. 

Les milieux secs calcicoles 

Sont compris dans cette sous-trame : les secteurs calcaires, coteaux, pelouses sèches, etc. Les enjeux 
concernent des milieux plutôt secs. 

Les milieux aquatiques stricts 

Cette sous trame est composée de l’ensemble des milieux strictement aquatiques : rivières, fleuves, 
mares, étangs, fossés, canaux, … 

Les éléments « fragmentants » 

Les « éléments fragmentants » sont les différentes barrières au déplacement des espèces sur l’aire 
d’étude. Il s’agit des autoroutes, des voies rapides et autres axes routiers à grande circulation, des 
principales voies ferrées et des principaux cours d’eau et canaux. 

Quatre niveaux de fragmentation du territoire par les voies de communication ont été distingués, selon 
l’importance de l’effet de barrière (perméabilité) vis-à-vis du déplacement des espèces animales en 
particulier. Le tableau ci-après présente la hiérarchisation retenue des voies de communications qui 
fragmentent ces espaces. 
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Intégration de la Trame Verte et Bleue Aquitaine (TVBA) 

Le territoire du SCOT Sud Gironde est concerné par cinq sous-trames de la TVB Aquitaine. Seule la sous-
trame « Milieux Bocagers » n’y est pas représentée. Une sous-trame spécifique pour les Milieux Secs 
Calcicoles a par ailleurs été mise en évidence dans le SCOT. Dans la TVBA, celle-ci est prise en compte dans 
la sous-trame des Milieux Ouverts / Semi-Ouverts. 

Les cartographies suivantes présentent les réservoirs de biodiversité et corridors écologiques identifiés 
pour la préfiguration de la Trame Verte et Bleue Aquitaine dans le cadre de l'élaboration du SRCE. Celui-
ci étant encore en cours de réalisation, l'emprise des différents réservoirs et corridors est susceptible 
d'évoluer mais de façon partielle (dans le but de préciser les contours). Ces cartes ont ici pour objet de 
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mettre en évidence les sous-trames à prendre en compte dans le cadre de la TVB du SCOT (elles ne 
constituent donc pas la TVB du territoire du Sud Gironde) et mettent en exergue les secteurs à enjeux 
pour chaque sous-trame.  

Il convient de rappeler que la règlementation impose que le SCOT du Sud Gironde prenne obligatoirement 
en compte le SRCE Aquitaine et donc la Trame Verte et Bleue finale qui sera identifiée à l'échelle régionale. 
Par ailleurs, l'évaluation environnementale du SCOT devra démontrer la façon dont le schéma prend en 
compte le SRCE. 

 

Continuités écologiques des boisements de conifères de la TVB Aquitaine 

 

 

Le Réservoir de biodiversité 
du massif des Landes de 
Gascogne, situé au Sud de la 
Garonne, est une vaste entité 
boisée d'environ un million 
d'hectares peu fragmentée. 

Cette vaste entité, assez 
uniforme, dans sa partie 
Nord-Ouest, est 
majoritairement composée 
de conifères (culture du pin 
maritime). Elle offre un refuge 
pour de nombreuses espèces 
donc la grande faune (Cerf, 
chevreuil, sanglier, …), et 
abrite également des espèces 
fortement patrimoniales 
comme le Fadet des Laîches 
(Coenonympha oedippus), les 
Leucorrhines (Leucorrhinia 
sp.) ou encore l'Engoulevent 
d'Europe (Caprimulgus 
europaeus) vivant 
principalement dans les 
landes humides. 

 

Continuités écologiques des boisements de feuillus et mixtes de la TVB Aquitaine 

Le territoire du SCoT du Sud-Gironde est concerné par quatre réservoirs de biodiversité, ainsi que trois 
autres en bordure immédiate de son territoire, ainsi que par un maillage important de corridors 
écologique dans l'Entre Deux Mers. 
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Les boisements de la vallée du 
Ciron sont très 
majoritairement composés de 
feuillus (Aulnaie-frênaie 
majoritairement) qui 
s'imbriquent dans le massif de 
conifères des Landes de 
Gascogne. Cette ripisylve, et 
celles des cours d'eaux 
associés au Ciron, sont 
favorables à l’accueil 
d’espèces très patrimoniales 
telles que la Loutre d’Europe, 
le Vison d’Europe ou encore la 
Cistude d'Europe. A l'Est de La 
Réole, le Bois de Landerron 
est un vaste massif boisé très 
favorables à l’accueil 
d’espèces typiquement 
forestières telles le Cerf 
élaphe, les pics, le cortège des 
chauves-souris forestières ou 
encore les coléoptères 
saproxylophages. 

 

Continuités écologiques des milieux ouverts / semi-ouverts de la TVB Aquitaine 

 

Le territoire du SCOT Sud 
Gironde est concerné par 
deux réservoirs de 
biodiversité dans sa partie 
sud, ainsi que par plusieurs 
corridors écologiques 
principalement sur sa frange 
Est. 

Le camp militaire de Captieux, 
au Sud, offre un ensemble de 
milieux ouverts, 
principalement composé de 
Landes humides qui abritent 
de nombreuses espèces 
patrimoniales comme le Fadet 
des laîches (Coenonympha 
pamphilus) et accueille une 
forte population de Grues 
cendrées (Grus grus) en 
hivernage. 

Les secteurs de pelouses 
sèches de Grignols-Bazas 
forment un continuum de 
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milieux ouverts thermophiles 
très intéressants pour la 
biodiversité. 

 

Continuités écologiques des milieux humides de la TVB Aquitaine 

Un seul réservoir de biodiversité « Milieux humides » de la TVB Aquitaine est présent sur le territoire du 
SCOT Sud Gironde, ainsi qu'un maillage important de corridors écologiques. 

 

 

L'Ouest du territoire, au cœur 
du massif des Landes de 
Gascogne, est un secteur 
particulièrement riche en 
milieux humides 
(majoritairement des landes) 
et en lagunes. Ce vaste 
secteur, zone dense en 
lagunes, est très favorable à 
l'accueil d'une population 
riche d'Odonates, dont les 
Leucorrhines (Leuccorhinia 
sp.), le Fadet des Laîches 
(Coenonympha oedippus), etc 
… 

 

Continuités écologiques des milieux aquatiques stricts 

VOIR LA PARTIE DÉDIÉE À LA TRAME BLEUE 

 

Les réservoirs de biodiversité « obligatoires » au titre du SRCE 

Le guide N°2 du COMOP indique que certains zonages doivent être intégrés de fait comme réservoirs de 
biodiversité dans la Trame Verte et Bleue des Schéma Régionaux de Cohérence Ecologique. La trame verte 
et bleue du SCOT Sud Gironde étant en cohérence avec la trame verte et bleue Aquitaine du SRCE 
Aquitain, ces zonages sont intégrés de fait s’ils sont présents sur le territoire d’étude. Il s’agit de deux 
Arrêtés Préfectoraux de Protection de Biotope (APPB) : 

- Cours de la Garonne (Amont) 

- Frayère à Esturgeon 
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Le COMOP définit d’autres zonages identifiés comme réservoirs obligatoires au titre des SRCE, mais aucun 
n’est présent sur le territoire du SCOT Sud Gironde. 

Les réservoirs de biodiversité issus des zonages du patrimoine naturel 

Les zonages du patrimoine naturel (ZNIEFF I et II, NATURA2000), hors réservoirs obligatoires (Cf. ci-dessus) 
sont une source d’information pertinente pour déterminer des réservoirs de biodiversité à l’échelle du 
territoire du SCOT Sud Gironde.  

Selon le document cadre des Orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques, associé au projet de décret correspondant, tous les zonages du patrimoine 
naturel n’ont pas vocation à être considérés, de fait, comme réservoirs de biodiversité de la Trame Verte 
et Bleue des SRCE. 

Néanmoins, pour une Trame Verte et Bleue telle que celle du SCOT Sud Gironde, ils sont tout à fait 
indiqués comme source d’informations pour identifier des réservoirs de biodiversité. Ces zonages seront 
donc analysés à partir des données disponibles pour identifier ceux qui pourront être sélectionnés comme 
réservoirs de biodiversité pour une ou plusieurs sous-trame(s). 

Les données habitats disponibles (INPN, bordereaux, relevés de terrain, …) seront utilisées pour qualifier 
chaque zonage selon les habitats qui le caractérise en qualité (milieux boisés, humides, …) et en quantité 
(pourcentage). 

Le réseau NATURA 2000 

Les sites NATURA2000, réseaux européens de sites désignés en application des Directives Habitats (ZSC) 
et Oiseaux (ZPS), sont étudiés pour les désigner Réservoir de Biodiversité. 

 Site NATURA2000 réservoirs de biodiversité 

Code site Nom Statut 
 Sous-trame 

BFM BCMA MH MOSO MSC 

FR7200692 Réseau hydrographique du Dropt* ZSC 0 0 0 0 0 

FR7200696 Domaine départemental d'Hostens ZSC 0 0 1 0 0 

FR7200700 La Garonne ZSC 0 0 1 0 0 

FR7200690 Réseau hydrographique de l'Engranne ZSC 1 0 0 0 0 

FR7200691 Vallée de l'Euille ZSC 1 0 0 0 0 

FR7200694 Réseau hydrographique de la Bassane ZSC 1 0 0 0 0 

FR7200695 Réseau hydrographique du Lisos ZSC 1 0 0 0 0 

FR7200699 Grottes du Trou Noir ZSC 1 0 0 1 0 

FR7200708 Lagunes de Saint-Magne et Louchats ZSC 0 1 1 0 0 

FR7200709 Lagunes de Saint-Symphorien ZSC 0 1 1 0 0 

FR7200723 Champ de tir de Captieux ZSC 0 0 1 1 0 

FR7200801 Réseau hydrographique du Brion ZSC 1 0 0 0 0 

FR7200802 Réseau hydrographique du Beuve ZSC 1 0 0 0 0 

FR7200693 Vallée du Ciron ZSC 1 0 1 0 0 

FR7200721 Vallées de la grande et la petite Leyre ZSC 1 0 1 0 0 
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Plusieurs sites NATURA 2000 identifiant des réseaux hydrographiques n'ont pas été retenus comme 
réservoir de biodiversité pour la trame verte. En effet, leurs périmètres ne concernent que les parties 
purement aquatiques (rivières et cours d'eaux) et n'incluent pas les milieux adjacents telles que ripisylves, 
prairies, etc … Ils ne répondent donc pas à la définition d'un réservoir de biodiversité : "… Une espèce peut 
ainsi y exercer l'ensemble de son cycle de vie : alimentation, reproduction, repos. …". Toutefois, ils ont 
été identifiés pour des enjeux piscicoles et pris en compte dans la sous-trame Milieux Aquatiques Stricts. 

Réseau hydrographique du Dropt (FR7200692)*: Comme expliqué ci-avant, ce site n'est pas adapté pour 
être retenu comme réservoir de biodiversité pour la trame verte. Néanmoins, les informations fournies 
par EPIDROPT montrent que le Dropt possède encore une ripisylve assez bien conservée sur son cours. 
Nous avons donc défini un périmètre spécifique au Dropt, à dire d'expert par photo-interprétation, 
comme réservoir de biodiversité de la sous-trame Milieux Humides. Le site NATURA 2000 n'est donc pas 
retenu comme réservoir de biodiversité, mais le Dropt est bien pris en compte. 

La Garonne abrite des populations patrimoniales de poissons grands migrateurs tels que les aloses, 
lamproies, anguille ou encore l’esturgeon européen. Ceci en fait donc un cours d’eau d’importance 
nationale et s’inscrit dans la sous-trame Aquatique au sens strict. Le fleuve est également bordé de milieux 
humides jalonnant le territoire du Sud-Gironde (ripisylve, prairie, …), faisant de celui-ci un réservoir de 
biodiversité de la sous-trame « Milieux humides ». 

Les ZNIEFF I et II 

Pour rappel, l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) a 
pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon 
état de conservation. 

L’intégralité des ZNIEFF I et II du périmètre sont intégrées comme réservoirs de biodiversité à une ou 
plusieurs sous-trame(s). 

Le tableau en page suivante indique les sous-trames correspondant aux différentes ZNIEFF. 

 

0 / 1 : NON INTÉGRÉ / INTÉGRÉ 

FR7200797 
Réseau hydrographique du Gat Mort et du 
Saucats ZSC 1 0 1 0 0 

FR7210078 Champ de tir du Poteau ZPS 0 0 1 1 0 
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BCMA BFM MH MSC MOSO

720030055 ANCIENNE CARRIERE DE JEANDILLON ZNIEFF 1 0 1 1 0 1

720030025 BUTTE DE LAUNAY ZNIEFF 1 0 0 0 1 0

720030059 CARRIERE SOUTERRAINE DE DAIGNAC ZNIEFF 1 0 1 0 0 1

720014164 COTEAU CALCAIRE DE PUJOLS ZNIEFF 1 0 0 0 1 0

720014187 COTEAUX CALCAIRES DU LISOS ZNIEFF 1 0 0 0 1 1

720002387 DOMAINE DEPARTEMENTAL D'HOSTENS ZNIEFF 1 1 0 1 0 0

720014258 FRAYERES A ESTURGEONS DE LA GARONNE ZNIEFF 1 0 0 1 0 0

720014169 GROTTE DU TROU NOIR ZNIEFF 1 0 1 0 0 0

720030076 HABITATS HUMIDES DU GAT MORT AVAL ET MOYEN ZNIEFF 1 0 1 1 0 0

720013095 LAC DE CURTON ET ZONES HUMIDES ASSOCIEES ZNIEFF 1 0 0 1 0 1

720008233 LAGUNES DU BASSIN VERSANT DU GAT MORT ZNIEFF 1 1 0 1 0 0

720001966 LES GORGES DU CIRON ZNIEFF 1 1 1 1 0 0

720008235 MARAIS DU CLA ET LAGUNES DE LOUCHATS ET SAINT MAGNE ZNIEFF 1 1 1 1 0 0

720013100
RESEAU HYDROGRAPHIQUE AMONT DE LA BASSANNE ET COTEAUX 

D'AILLAS
ZNIEFF 1 0 1 1 1 1

720002375
RESEAU HYDROGRAPHIQUE AMONT DU BEUVE, COTEAU DE GANS ET 

ETANG DE LA PRADE
ZNIEFF 1 0 1 1 1 1

720001967
RESEAU HYDROGRAPHIQUE AMONT DU CIRON ET ZONES 

MARECAGEUSES
ZNIEFF 1 1 1 1 0 0

720007954 RESEAU HYDROGRAPHIQUE DE LA HURE ZNIEFF 1 1 1 1 0 0

720030046 RESEAU HYDROGRAPHIQUE DU BRION ZNIEFF 1 0 1 1 0 0

720020061
RIVES DU TURSAN ET DE SES AFFLUENTS, ET ZONES HUMIDES 

ASSOCIEES
ZNIEFF 1 1 1 1 0 0

720030056 SITES D'HIVERNAGE DE CHIROPTERES DE LA VALLEE DE L'ENGRANNE ZNIEFF 1 0 1 1 0 1

720014211 STATION BOTANIQUE D'AMBERT ZNIEFF 1 0 0 0 0 1

720014200 STATION BOTANIQUE DE POMBREDE ZNIEFF 1 0 0 0 0 1

720014197 STATION BOTANIQUE ET LANDE TOURBEUSE DU MAINE DU RIQUE ZNIEFF 1 1 1 1 0 0

720015760 VALLEES DE L'EUILLE ET DE LA BOYE ZNIEFF 1 0 1 1 0 1

720014262 ZONES DE FRAI A ALOSES FEINTES DE LA GARONNE ZNIEFF 1 0 0 1 0 0

720020046
ZONES TOURBEUSES ET GITES DE CHIROPTERES DE L'AMONT DE LA 

LEYRE, DE LA PETITE ET DE LA GANDE LEYRE
ZNIEFF 1 0 1 1 0 0

720012948 COTEAUX CALCAIRES DES BORDS DE GARONNE DE QUINSAC A PAILLET ZNIEFF 2 0 0 0 0 0

720030048 COTEAUX CALCAIRES ET RESEAU HYDROGRAPHIQUE DE LA BASSANNE ZNIEFF 2 0 1 0 1 0

720030049 COTEAUX CALCAIRES ET RESEAU HYDROGRAPHIQUE DU BEUVE ZNIEFF 2 0 1 1 1 1

720030047 COTEAUX CALCAIRES ET RESEAU HYDROGRAPHIQUE DU LISOS ZNIEFF 2 0 1 1 1 0

720008237 LAGUNES DE SAINT SYMPHORIEN ZNIEFF 2 1 0 1 0 0

720001999 LE CHAMP DE TIR DE CAPTIEUX ZNIEFF 2 1 0 1 0 1

720001968 LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE DU CIRON ZNIEFF 2 0 1 1 0 0

720030050
TETES DE BASSIN VERSANT ET RESEAU HYDROGRAPHIQUE DU GAT 

MORT
ZNIEFF 2 1 1 1 0 0

720015764 VALLEE DU GESTAS ZNIEFF 2 0 1 1 0 0

720015756 VALLEE ET COTEAUX DE L'ENGRANNE ZNIEFF 2 0 1 1 0 1

720001994 VALLEES DE L'EYRE, DE LA GRANDE ET DE LA PETITE LEYRE ZNIEFF 2 0 0 0 0 0

720015759 VALLEES ET COTEAUX DE L'EUILLE ET DE SES AFFLUENTS ZNIEFF 2 0 1 1 0 1

720015751 VALLEES ET COTEAUX DU GAILLARDON ET DU LUBERT ZNIEFF 2 0 1 1 0 1

Sous-trame
Code site Nom Statut

Les ZNIEFF Réservoirs de Biodiversité
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Les Espaces Naturels Sensibles 

 

0 / 1 : NON INTÉGRÉ / INTÉGRÉ 

 

Les réservoirs de biodiversité issus de l’analyse de l’occupation du sol  

Grâce à une occupation du sol fine et précise sur le territoire du SCOT Sud Gironde (constituée 
spécifiquement), une analyse des potentialités écologiques a été réalisée pour 4 des sous-trames 
identifiées. L’évaluation des potentialités écologiques ne s’effectue pas directement sur les sous-trames, 
mais sur les ensembles continus d’espaces naturels.  

Un ensemble continu d’espaces naturels désigne des espaces naturels adjacents au sein d’une même 
sous-trame. Après traitement cartographique, plusieurs indices (voir encadré) sont calculés pour chaque 
ensemble continu d’espaces naturels afin d’évaluer les potentialités d’accueil de la biodiversité. Ces 
indices sont ensuite regroupés en une seule valeur appelée le Potentiel de Réservoir de Biodiversité. 

Espaces acquis au titre des ENS réservoirs de biodiversité 

Nom Statut 
 Sous-trame 

BFM BCMA MH MOSO MSC 

Carrière de Jeandillon ENS 1 0 1 0 0 

Chêne porteur de gui ENS 0 0 0 0 0 

Domaine d'Hostens ENS 0 0 1 0 0 

Forêt départementale de Cabanac-et-Villagrains ENS 1 0 0 0 0 

Forêt départementale de Louchats ENS 1 0 0 0 0 

Jaumot ENS 1 0 0 0 0 

Lagunes du Gat Mort ENS 0 1 0 0 0 

Vallée du Ciron ENS 1 0 1 0 0 
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Des classes de valeurs ont été définies pour chaque indice. De plus, un coefficient, proportionnel à leur 
importance dans la fonctionnalité écologique du territoire, a été attribué à chaque indice et cela pour 
chaque sous-trame. Le Potentiel de Réservoir de Biodiversité (PRB) est ensuite calculé. 

Boisements de feuillus et mixtes 

PRB = 1.25*Naturalité + 1.5*Surface/Compacité + 1.25*Hétérogénéité + 1*Connectivité + 1*(11-
Fragmentation) 

Milieux Ouverts / Semi-Ouverts 

PRB = 1.5*Naturalité + 0.75*Surface/Compacité + 0.5*Hétérogénéité + 1*Connectivité + 1*(11-
Fragmentation) 

Zoom technique : les indices de détermination du Potentiel de Réservoir de Biodiversité 

La naturalité 

Bien que les milieux sélectionnés soient tous des milieux naturels, leur niveau de naturalité (= valeur 
fonction du niveau de pression exercé par l’Homme) diffère. Nous considérons que moins les pressions 
humaines sont importantes, plus la naturalité d’un d’habitat est forte, et plus ses potentialités 
d’accueil d’espèces caractéristiques de la sous-trame concernée sont élevées. La naturalité moyenne 
d’un ensemble continu d’espaces naturels correspond à une moyenne des naturalités des différents 
types de milieux qui le composent, pondérée par la surface totale respective de chacun des milieux au 
sein de l’ensemble continu d’espaces naturels. 

La surface et de la compacité 

La surface et la compacité sont des paramètres primordiaux : plus les Réservoirs de Biodiversité sont 
vastes et compacts, plus ils sont susceptibles d’accueillir une diversité biologique importante et des 
populations stables et viables sur le long terme. La surface représente la taille, la compacité est une 
notion issue de l’étude scientifique des formes : la plus compacte est le disque, qui a la propriété de 
maximiser la surface pour un périmètre donné. 

L’hétérogénéité 

L’indice d’hétérogénéité témoigne de la diversité des milieux naturels qui composent les ensembles 
continus d’espaces naturels. Ce paramètre rend compte à la fois de la quantité et de la variété des 
lisières présentes au sein d’un ensemble continu d’espaces naturels, et de la mosaïque des milieux qui 
le constituent. 

La connectivité 

L’indice de connectivité met en évidence les possibilités d’échanges avec d’autres espaces naturels 
proches. Ainsi, chaque ensemble continu d’espaces naturels a fait l’objet d’une évaluation de cet 
indice. 

La fragmentation 

L’indice de fragmentation permet d’évaluer la quantité d’éléments fragmentants pour chaque 
ensemble continu d’espaces naturels. Seuls les éléments fragmentants qui n’ont pas été utilisés pour 
définir les ensembles continus d’espaces naturels sont utilisés (ici, les niveaux III et IV). 

La fragmentation d’un ensemble continu d’espaces naturels évalue le linéaire cumulé d’éléments 
fragmentants au sein de chaque ensemble. La fragmentation doit être interprétée à l’inverse des 
autres indices : un indice proche de 1 reflète un ensemble continu d’espaces naturels peu fragmentés 
et donc plus favorable à l’accueil d’une biodiversité. 
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Milieux Humides 

PRB = 1.8*Naturalité + 1.2*Surface/Compacité + 0.75*Hétérogénéité + 1*Connectivité + 1*(11-
Fragmentation) 

 

Afin d'éviter une répartition trop disparate de réservoir de biodiversité de faible surface et ne répondant 
donc pas à la définition d'un réservoir de biodiversité ("… Une espèce peut ainsi y exercer l'ensemble de 
son cycle de vie : alimentation, reproduction, repos. …"), nous avons mis en œuvre un seuil de surface 
minimum. Les réservoirs de biodiversité de plus faible surface n'ont pas été conservés. 

 

Cas 

particulier de la sous-trame « milieux secs calcicoles » 

Les pelouses calcaires constituent un enjeu majeur sur le périmètre du Sud-Gironde en termes de 
conservation de la biodiversité. Ces habitats naturels ont en effet une valeur patrimoniale en tant que 
milieu typique et particulier des coteaux calcaires du val de Garonne, mais aussi en tant que milieu 
d’accueil d’un cortège faunistique et floristique original comprenant des espèces rares et menacées.  

En revanche, la couche d’occupation du sol constituée n’est pas assez fine pour identifier de tels milieux, 
souvent composés de parcelles de taille réduite, imbriquées dans une mosaïque de milieux semi-ouverts 
ou même boisés.  

Aucune analyse de potentialités écologiques n'a donc été réalisée pour cette sous-trame. 

Cas particulier de la sous-trame « Boisements de Conifères et Milieux Associés » 

Les calculs de potentialités écologiques ne permettent pas de déterminer des réservoirs de biodiversité 
pour la sous-trame Boisements de conifères. L’analyse sur le Sud-Gironde concerne principalement le 
massif Landais, composé de vastes ensembles plantés de pins, qu’il n’est pas possible de comparer sans 
informations sur les parcelles plantées. 

En effet, les grandes parcelles âgées avec une sous-strate de lande sont fortement intéressantes pour la 
biodiversité, mais l’information n’est pas disponible. Par ailleurs, la rotation des parcelles d’exploitation 
sylvicole du massif Landais induit une très faible pérennité de l’occupation du sol et de la nature du 
boisement sur une échelle de quelques années. L'analyse des potentialités écologiques ne permet donc 
pas de déterminer de réservoir de biodiversité pour la sous-trame des Boisements de Conifères et Milieux 
Associés. 

Les zones denses en mares et en lagunes 

Les lagunes et mares constituent des enjeux majeurs pour la biodiversité sur le territoire du SCOT Sud 
Gironde. Ces milieux accueillent des espèces à très forts enjeux patrimoniaux tels que le Fadet des laîches 
(Coenonympha oedippus), la Rainette verte (Hyla arborea), orchidées, etc … 

L’objectif de l’étude trame verte et bleue est de mettre en évidence les ensembles a priori fonctionnels 
de mares et lagunes, en évaluant leur potentiel d’accueil de la biodiversité (tant exceptionnelle 
qu'ordinaire), et en identifiant les chemins préférentiels de déplacements d’espèces dans et entre ces 

Critères de sélection des Réservoirs de Biodiversité 

Sous-trame PRB retenus Surface minimum 

Boisements de Feuillus et Mixtes 10 / 9 > 144 ha 

Milieux Ouverts / Semi-Ouverts 10 / 9 / 8 > 116 ha 

Milieux Humides 10 / 9 / 8 > 15 ha 
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ensembles. L’objectif des analyses qui suivent est donc de déterminer les zones les plus denses en mares 
et lagunes (pour la sous-trame Milieux humides). 

REMARQUE : nous considérons qu’un réseau de milieux favorables (mares, lagunes, …) est d’autant plus 
intéressant s’il est dense : nombre de milieux favorables, possibilité accrue d’échanges d’individus, etc 

Méthodologie employée pour l'identification 

Les données issues des inventaires naturalistes menés sur le CEN et ses partenaires, ainsi que les surfaces 
hydrographiques de la ®BD TOPO (IGN©) sont la source principale de données pour localiser les mares et 
lagunes (points ou polygones). 

La bibliographie indique qu’un réseau d’au moins cinq mares « interconnectées » dans un rayon d’un 
kilomètre est a priori favorable au maintien d’une population d’amphibiens (Barrioz, Com. Pers.). 

Dans cette optique, une zone tampon est tracée autour de chaque mare et plan d’eau identifié. Les zones 
tampon des mares les plus proches fusionnent pour former des entités plus vastes. Ces entités sont 
ensuite découpées par l’ensemble des milieux les plus hostiles au déplacement des amphibiens : routes 
principales (niveaux I et II), espaces urbanisés ou fortement artificialisés et cultures intensives. A l’issue 
de ce découpage, il est considéré que les fractions de zones tampon restantes reliant au moins cinq mares 
désignent les zones denses en mares. Ces zones sont alors retenues en tant que réservoirs de biodiversité 
pour la sous trame des milieux humides. 

Précisons que le rayon défini pour les zones tampon est à mettre en relation avec la distance de dispersion 
maximale connue pour l’espèce d’amphibien la moins mobile rencontrée sur le Sud-Gironde. Ainsi la 
valeur choisie est de 200m, ordre de grandeur de la distance de dispersion de la Rainette verte (Hyla 
arborea). 

 

 
ILLUSTRATION DE L'IDENTIFICATION D'UNE ZONE DENSE EN MARES ET LAGUNES 

Ensuite, les zones denses en mares et en lagunes sont assemblées pour former de nouveaux réservoirs de 
biodiversité de la sous-trame Milieux Humides. 



 

 

 

 

 

 

Sc
h

ém
a 

d
e 

C
o

h
ér

en
ce

 T
er

ri
to

ri
al

e 
d

u
 S

u
d

 G
ir

o
n

d
e 

 

37 

Les réservoirs de biodiversité « à dire d’expert » 

L’ensemble des résultats présentés ci-avant ont été soumis aux experts écologues et acteurs locaux du 
présent diagnostic. Leur connaissance du terrain a permis de proposer de discuter et adapter ces résultats, 
voire également de proposer d’autres réservoirs dits « à dire d’expert ». 

 

 
 

d. DETERMINATION DES CORRIDORS ECOLOGIQUES 

Principes de détermination des corridors écologiques 

Au-delà de l’identification des corridors écologiques, l’un des objectifs fondamentaux de la mise en œuvre 
de la Trame Verte et Bleue dans le cadre du SCOT Sud Gironde est de maintenir une bonne fonctionnalité 
écologique des territoires. 

L’identification des corridors écologiques s’appuie sur une évaluation de la perméabilité de l’occupation 
du sol vis-à-vis du déplacement d’espèces typiques de chaque sous-trame, grâce à des géotraitements 
permettant de mettre en évidence les « chemins de moindre coût ». 

Ainsi l’analyse de la perméabilité des milieux vis-à-vis du déplacement des espèces caractéristiques de 
chaque sous-trame permet de modéliser les déplacements préférentiels de la faune entre les réservoirs. 
Chaque type d’occupation du sol sera pondéré selon son niveau de franchissabilité moyen vis-à-vis des 
espèces caractéristiques de chaque sous-trame. Les corridors identifiés relient les réservoirs deux à deux, 
en empruntant le chemin le plus court et en utilisant au maximum les milieux constitutifs de la sous-trame 
étudiée. Par exemple, pour la sous-trame « Boisements de feuillus et mixtes », les corridors écologiques 
identifiés sont les chemins les plus court traversant un maximum de zones boisées, voire de zones relais 
boisées. 

Les cartes de coût de déplacement 

Lors de cette étape, chaque type d’occupation du sol a été pondéré selon son niveau de franchissabilité 
moyen vis-à-vis des espèces caractéristiques de chaque sous-trame. 

L’estimation des coefficients de franchissabilité, ou coût de déplacement, pour chaque type d’occupation 
du sol par sous-trame résulte d’une discussion entre écologues disposant d’une bonne connaissance de 
terrain de la faune et de la flore régionales et d’importantes connaissances générales en écologie. 

Les coûts de déplacement définis sont détaillés dans le tableau ci-après. Plus l'indice de coût de 
déplacement est élevé, plus il est difficile pour une espèce caractéristique de la sous-trame considérée de 
se déplacer dans l'occupation du sol examinée. 

 Cas particulier de l’ex-Communauté de Commune du Sauveterrois 

Lors de la consultation des EPCI, l’ex Communauté de Communes du Sauveterrois à fait part de son 
choix de ne conserver que le réseau NATURA 2000 comme réservoir de biodiversité sur son territoire, 
par délibération. 

La Trame Verte et Bleue présentée ici prend en compte cette décision. Néanmoins, elle fragilise la 
cohérence de la Trame Verte et Bleue à l’échelle du SCoT, la Communauté de Commune du 
Sauveterrois abritant entre autres, différents massifs de feuillus intéressants pour la biodiversité. 
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 Les coûts de déplacement par sous-trame 

Occupation du sol  
Coût moyen de déplacement pour une distance unitaire 

BFM BCMA MH MOSO MSC 

Continuums boisés 

Forêts de feuillus 1 3 10 40 40 

Forêts de conifères 15 1 20 30 50 

Forêts mélangées 1 2 15 35 40 

Forêts et végétations arbustives en 
mutation 

20 4 20 25 20 

Jeune peuplement forestier 15 5 30 40 50 

Continuums ouverts/semi-ouverts 

Systèmes culturaux et parcellaires 
complexes 

15 15 20 10 10 

Vergers 25 25 35 25 20 

Vignobles 25 25 35 15 20 

Landes 15 1 20 1 5 

Friches 15 5 30 2 5 

Banc de sable 30 30 10 10 20 

Continuums bocagers 

Prairies 20 20 5 1 10 

Prairies permanentes 20 20 1 1 10 

Prairies temporaires 25 25 5 5 20 

Continuums humides/aquatiques 

Cours et voies d'eau 80 80 1 80 80 

Plan d'eau 40 40 1 30 50 

Surfaces d'eau permanente non 
artificialisées 

40 40 1 40 40 

Surfaces d'eau intermittentes 
artificialisées 

25 25 4 25 25 

Surfaces d'eau intermittentes non 
artificialisées 

20 20 2 20 20 

Tronçons de cours d'eau permanents  10 40 1 40 40 

Tronçons de cours d'eau intermittents  10 20 2 20 20 

Autres Milieux  

Cultures fourragères 30 30 40 5 30 

Jachères 20 10 20 2 10 

Gels 20 10 20 2 10 

Grandes cultures 30 30 35 10 20 

Maraîchage 30 30 40 10 30 

Espaces fortement artificialisés 

Zone urbaine dense I I I I I 
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 Les coûts de déplacement par sous-trame 

Occupation du sol  
Coût moyen de déplacement pour une distance unitaire 

BFM BCMA MH MOSO MSC 

Zone urbaine 80 80 80 80 80 

Tâches urbaines 80 80 80 80 80 

Zones d'activité 100 100 100 100 100 

Extraction de matériaux 80 80 80 60 60 

Camping 70 70 70 70 70 

Réseau autoroutier 100 100 100 100 100 

Routes Type I: autoroutes ou type 
autoroutier 

100 100 100 100 100 

Routes type II: liaisons principales et 
régionales>5000 veh/j 

80 80 80 70 80 

Routes type III : liaisons régionales 
<5000 veh/j et liaisons locales > 5000 
veh/j  

70 70 70 50 60 

Routes type IV : liaisons locales (10m) 60 60 60 30 50 

Voies ferrées type II : électrifiée  80 80 80 50 70 

Eléments reconnectant de niveau I 
(SETRA III à VII)  
Diamètre 120m pour autoroutes, 
diamètre 60m autres 

10 10 10 10 10 

BFM : BOISEMENT DE FEUILLUS ET MIXTES ; BCMA : BOISEMENT DE CONIFÈRES ET MILIEUX ASSOCIÉS ; MSC : MILIEUX SEC 

CALCICOLES ; MH : MILIEUX HUMIDES ; MOSO : MILIEUX OUVERTS / SEMI-OUVERTS 

I : INFRANCHISSABLE 

 

Représentation des corridors écologiques 

Les corridors écologiques constitutifs de la trame verte et bleue du SCOT Sud Gironde sont représentés 
de la façon suivante :  

- L’axe du corridor écologique issu de la modélisation cartographique détaillée plus haut est représenté 
sous la forme d’une ligne en pointillés. Son épaisseur, arbitraire, ne correspond pas à une réalité 
écologique (elle vise simplement à faciliter la lecture de la carte) ; 

- Afin d’associer une emprise spatiale aux corridors écologiques et dans le but d’évaluer leur 
fonctionnalité, une zone tampon indicative de 20m de large a été tracée autour de cet axe. 

 

Bien que les zones urbaines denses soient infranchissables, que les zones urbaines et les zones fortement 
anthropisées soit considérées comme les plus difficiles à franchir pour le modèle (coefficient de friction = 
100), certains corridors écologiques passent à proximité de villages ou encore de zones habitées.  

Ceci s'explique par le fait qu'en l'absence de milieux favorables aux déplacements des espèces, le modèle 
choisi alors de passer par le chemin le plus court en distance (comportement réel observé). 

Dans certain cas, ces corridors mis en évidence ne sont pas écologiquement fonctionnels, mais 
correspondent aux zones les moins défavorables dans un contexte encore plus difficile pour les 
déplacements. L'extrait cartographique ci-après (cas de la sous-trame des Boisements de Feuillus et 
Mixtes le long de la Garonne entre Langon et La Réole), illustre bien ce résultat. 
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EXEMPLE DE REPRÉSENTATION DU RÉSEAU ÉCOLOGIQUE (RÉSERVOIRS DE BIODIVERSITÉ ET CORRIDORS) DE LA SOUS-TRAME « 

BOISEMENTS DE FEUILLUS ET MIXTES » (SOURCE : BIOTOPE) 

 

L'enjeu pour ces corridors consiste à : 

- organiser un développement qui évite de former une urbanisation linéaire le long de la Garonne, ce 
qui bloquerait définitivement tout déplacement; 

- maintenir des milieux naturels / semi-naturels entre les zones urbaines existantes (sous forme de 
coupure d'urbanisation par exemple) 

 

Il est également possible de restaurer des milieux naturels le long des vallées/vallons transversaux à l'axe 
de la Garonne (renaturation des berges) pour y favoriser les déplacements des espèces. 

Les corridors identifiés dans des contextes fortement anthropisés sont la plupart du temps non 
fonctionnels sur cette section de la vallée de la Garonne (quelques cas particuliers selon le contexte 
peuvent être considérés comme fonctionnels).  
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Fonctionnalité des corridors écologiques 

Une analyse complémentaire a été menée afin d’évaluer la fonctionnalité des corridors écologiques 
potentiels dont les axes ont été identifiés pour chaque sous-trame, sur la base d’une double étude : 

- L’identification et la cartographie des principaux obstacles au déplacement de la faune le long de 
chaque corridor potentiel ; 

- L’analyse pour chaque sous-trame de l’occupation du sol au sein de chaque corridor dans un couloir 
de 200 mètres. 
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Cas d’un corridor écologique fonctionnel 

EXEMPLE DE LA SOUS-TRAME « BOISEMENTS DE FEUILLUS ET MIXTES » 

 

 

Cas d’un corridor partiellement fonctionnel 

EXEMPLE DE LA SOUS-TRAME « BOISEMENTS DE FEUILLUS ET MIXTES » 
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Cas d’un corridor non fonctionnel 

EXEMPLE DE LA SOUS-TRAME « BOISEMENTS DE FEUILLUS ET MIXTES » 

 

 
 

L'élaboration du SCOT peut ainsi être une opportunité pour favoriser localement la mise en œuvre de 
mesures visant l'amélioration de la fonctionnalité de sections de corridors présentant une fonctionnalité 
amoindrie, voire à recréer un nouvel axe de déplacement à proximité par renaturation. 

e. IDENTIFICATION DE LA TRAME BLEUE 

Rappel 

Deux sous-trames constituent la trame bleue :  

- La sous trame "zones humides" ; 

- Et la sous trame "milieux aquatiques" au sens strict qui désigne les milieux aquatiques courants (cours 
d’eau). 

 

Compte tenu des spécificités de la sous-trame des milieux aquatiques, la mise en évidence des réservoirs 
de biodiversité a fait l’objet d’une méthode particulière : la sous-trame aquatique est constituée 
uniquement par le réseau de cours d’eau de l’aire d’étude. 
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Cette sous-trame doit ainsi répondre à la problématique des connexions biologiques des habitats et 
espèces purement aquatiques. Ainsi, l’un des principaux enjeux de la trame aquatique est la libre 
circulation des populations piscicoles. Pour ces raisons, l’ensemble des cours d’eau permanents de l’aire 
d’étude constitue la sous-trame « milieux aquatiques stricts » et participe au bon fonctionnement 
écologique du réseau hydrographique. D’ailleurs, du fait de leur forme et de leurs interconnexions, les 
cours d’eau représentent aussi bien des réservoirs de biodiversité que des corridors écologiques de la 
sous-trame des milieux aquatiques. 

 

La trame Bleue : une approche méthodologique différente de la Trame Verte 

Les recommandations du guide national TVB 

Pour la définition de la trame bleue, le guide national recommande d’inclure notamment : 

- Les cours d’eau classés au titre de réservoirs biologiques, du très bon état écologique, d’axes à 
migrateurs amphihalins ; 

- L’espace de mobilité des cours d’eau (transit sédimentaire, annexe hydraulique, …) qui ne sont 
actuellement pas définitivement arrêtés ; 

- Les zones humides présentant un intérêt au regard de l’atteinte du bon état, ou dans les fonctions 
qu’elles accomplissent (ZHIEP, …) au sein de la sous-trame « zones humides ». 

 

Principes  

La sous trame « milieux aquatiques » est identifiée sur la base d’une méthode qui s’attache 
particulièrement à la prise en compte des milieux favorables à la faune piscicole (cours d’eau). Cette sous 
trame est identifiée par agrégation des informations récoltées auprès des organismes compétents en 
matière d’espèces aquatiques (poissons migrateurs notamment) et les structures d’aménagement et de 
protection des hydrosystèmes (Agence de l’Eau, ONEMA, etc.). La finalité est ici de matérialiser les milieux 
aquatiques à enjeux et d’identifier les problématiques de conservation et de restauration sur le territoire. 

Méthodologie utilisée pour l’identification de la sous-trame « milieux aquatiques stricts » 

L’état des lieux de la faune piscicole et des milieux aquatiques remarquables présents sur le territoire du 
SCoT a été réalisé grâce à un recensement des données auprès d’organismes et de structures spécifiques 
aux milieux aquatiques et à l’aménagement et la protection des hydrosystèmes (ONEMA, Agence de l’eau, 
Fédération de Pêche 33, …). 

Les plans de gestion (PLAGEPOMIs) et les schémas d’aménagement (SDAGE Adour-Garonne) ont 
également servi de base à la synthèse des connaissances sur le territoire à l’étude. Dans un second temps, 
ces documents ont également été utilisés pour la définition des grandes orientations et mesures 
prioritaires sur le réseau hydrographique du territoire.  

L’objectif de cette synthèse est de mettre en évidence les enjeux ainsi que les problématiques de 
préservation et de restauration des fonctionnalités écologiques des cours d’eau, mais également de 
présenter les programmes d’actions et schémas d’aménagement déjà mis en place.  
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La Trame Bleue du territoire 

Adéquation avec les orientations du SDAGE 

Selon le COMOP 2010, les SDAGE constituent un socle sur lequel la composante bleue de la Trame verte 
et bleue doit nécessairement s’appuyer. Trois éléments principaux issus des données du SDAGE sont 
primordiaux pour l’identification de la trame bleue (par référence aux définitions de l’article L 214-17 du 
code de l’environnement) : 

- Les réservoirs biologiques : habitats aquatiques et/ou linéaires de rivière abritant des espèces 
aquatiques participant au bon état écologique des cours d’eau (objectif 2015). 

- Les axes migrateurs prioritaires, anciennement dénommés « axes bleus» dans le SDAGE 1996-2008, 
pour toutes les espèces de poissons migrateurs, dont l’Anguille qui fait l’objet d’un plan de 
restauration européen. 

- Les milieux de « Très Bon Etat Ecologique » : désigne les cours d’eau ou tronçons qui ne subissent pas 
ou peu de perturbation hydro-morphologique, possèdent des milieux abritant des espèces protégées 
(l’Ecrevisse à pattes blanches, la Truite sauvage, la Moule perlière…). 

 

Le SDAGE revient également sur les définitions et dispositions règlementaires relatives aux zones humides 
d’importance majeure, aux zones de reproduction des migrateurs anadromes (espèce dont les individus 
remontent les cours d'eau pour pondre en eau douce) et aux milieux aquatiques remarquables « zones 
vertes », etc … 

Les milieux aquatiques du SDAGE sur le territoire du SCOT 

Le SDAGE Adour-Garonne, déclinaison des orientations fondamentales de la Directive Cadre sur l’Eau à 
l’échelle du bassin hydrographique, a défini des mesures de protection des espèces migratrices présentes 
sur le bassin Adour-Garonne.  

En ce sens, le SDAGE établit deux listes, A et B, afin de préciser les priorités d’action (voir tableau ci-après).  

Les objectifs de restauration de la libre circulation portent prioritairement sur les cours d’eau de la liste 
A. La restauration de la libre circulation sur les axes de la liste B interviendra progressivement au regard 
de la dynamique d’implantation des populations migratrices amphihalines et de l’avancement des 
programmes de restauration. 

Concernant le territoire du SCoT, les axes migrateurs présentés dans la carte ci-dessus définissent des 
cours d’eau classés comme prioritaires, dans la restauration des passages de poissons migrateurs que sont 
: l’Esturgeon européen, la Lamproie fluviatile, la Lamproie marine, la Grande alose, l’Alose feinte, le 
Saumon atlantique, l’Anguille européenne et la Truite de mer.  

Le réseau hydrographique du territoire du SCOT Sud Gironde présente une densité remarquable d’axes 
migrateurs, dont le principal est la Garonne, accompagnée de plusieurs de ses affluents dont le Ciron et 
son réseau hydrographique associé. En effet, la Garonne et 21 autres cours d'eau sont identifiés comme 
prioritaires dans la démarche de restauration des circulations pour les poissons migrateurs (liste A). 

Le Dropt apparait sur son court amont (en limite extérieure du SCoT sur la Communauté de communes 
du Monségurais) dans la liste B des axes migrateurs à restaurer dans un second temps, accompagné de 
10 autres cours d’eau. 

Le Ciron, ainsi que 57 autres cours d'eau ou portions de cours d'eau, sont classés « réservoir biologique ». 
La très grande majorité des réservoirs biologiques sont situés au Sud de la Garonne. Seuls cinq tronçons 
de cours d'eau classés réservoirs biologiques sont situés au nord, dont l'Engranne dans l'Entre-Deux Mers. 
Au sens de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (dite « LEMA »), ces réservoirs sont définis comme « 
comprenant une ou plusieurs zones de reproduction ou d’habitat des espèces aquatiques permettant la 
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répartition des espèces dans un ou plusieurs cours d’eau du bassin versant ». Ils sont ainsi nécessaires au 
maintien ou à l’atteinte du bon état écologique sur le bassin versant.  

Par conséquent, la préservation de ces tronçons de cours d'eau et de leurs bassins versants représente 
un enjeu fort dans le cadre des objectifs d’atteinte du bon état écologique des masses d’eau, défini par la 
Directive Cadre sur l’Eau (DCE), et dans le cadre de la Trame Bleue. 

Dans le cadre du projet de SCoT du Sud-Gironde, la présence de ces axes migrateurs représente une 
responsabilité majeure, notamment à travers la problématique de la qualité de l'eau, qui interpelle 
notamment la question de la gestion des eaux usées et des eaux pluviales. 

Le tableau suivant rappelle les axes migrateurs identifiés sur le territoire du SCOT Sud Gironde selon les 
listes A et B établies par le SDAGE Adour Garonne. 
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Les zones à enjeux pour les espèces piscicoles de la sous-trame aquatique stricte 

Tout au long de leur vie, les poissons grands migrateurs circulent entre mer et eau douce pour effectuer 
les différentes phases de leur cycle biologique. Ainsi le Saumon atlantique, la Truite de mer, les Aloses ou 
encore les Lamproie marine et fluviatile, remontent les cours d’eau pour se reproduire sur les parties 
amont des cours d’eau.  

A l’inverse, l’Anguille se reproduit en mer et grandit en eau douce. Les jeunes anguilles regagnent ensuite 
la mer où elles resteront le temps d’atteindre leur maturité sexuelle.  

Le Saumon atlantique, par exemple, passe d’un à trois ans en rivière. Puis les jeunes saumons, appelés « 
smolts », rejoignent leur aire d’engraissement marine au large du Groenland. Un à trois ans plus tard, les 
adultes reviennent sur la rivière où ils sont nés pour s’y reproduire. 

Cependant, la construction de barrages sur le réseau hydrographique français a considérablement entravé 
la circulation de ces poissons migrateurs sur nos cours d’eau, perturbant de manière significative leur 
reproduction.  
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Le territoire du SCoT présente un réseau hydrographique très dense, particulièrement concerné par la 
problématique de conservation des espèces de poissons migrateurs amphihalins, qui remontent de la mer 
jusqu’aux têtes de bassin versant, vers leurs zones de frayères. 

Plusieurs classements soulignent cet enjeu majeur pour la trame bleue du territoire : 

- La Garonne est intégrée au réseau Natura 2000 ainsi que plusieurs réseaux hydrographiques dont le 
Dropt, de l'Engranne ou encore la Pimpinne ; 

- Un Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB) est pris sur la Garonne (court amont) pour les 
poissons grands migrateurs, et spécifiquement pour l'Esturgeon européen (Acipenser sturio).  

- La présence d’une zone de frayère à Esturgeon européen (Acipenser sturio), classée en Arrêté 
Préfectoral de Protection de Biotope (APPB), en limite extérieure du territoire du SCOT Sud Gironde 
sur les communes de Meilhan-sur-Garonne, Jusix, Couthures-sur-Garonne et Sainte-Bazeille 
représente un intérêt majeur compte tenu de l’état actuel des populations de l’espèce.  

 

L’Esturgeon européen 

Le bassin Garonne-Dordogne-Gironde est le dernier bastion de reproduction naturelle de l’Esturgeon 
européen, avec quelques milliers d’individus estimés (très peu de données existent concernant les 
effectifs et la répartition de l’espèce à l’heure actuelle). L’espèce est classée « en danger critique 
d’extinction » par l’UICN.  

Parmi les dispositions du SDAGE, la mise en œuvre d’un Plan National de restauration des effectifs et des 
habitats sur le bassin de la rivière Garonne est proposée. Un programme de restauration a également été 
mis en place depuis 2006 par le Comité National des Pêches (CNPMEM) pour tenter d’assurer la survie de 
l’espèce. Ainsi, la préservation de la qualité des milieux et des fonctionnalités écologiques sur la rivière 
Garonne représente un enjeu majeur pour la survie de l’espèce. 

NB. : Il n'est pas possible de présenter une carte d'enjeu concernant l'esturgeon européen (pas de 
données disponibles). Toutefois, la présence des APPB, et la connaissance actuelle indiquant la 
reproduction de l'espèce dans la Garonne (et alevinage) confirment l'enjeu de préservation de cette 
espèce dans le cadre de l'élaboration du SCOT. 

Le Saumon atlantique 

CF. CARTE « ZONE À ENJEU ET DE PRÉSENCE POUR LE SAUMON ATLANTIQUE » 

Les niveaux de population de saumon sont relativement bas et cela malgré un programme de 
restauration, l’espèce ayant disparu au XXème siècle dans le sous bassin Garonne-Dordogne. En effet, le 
saumon avait complètement disparu durant le XIXème et XXème siècle dans le sous bassin Garonne-
Dordogne, en particulier à cause de l’installation des barrages. Le PLAGEPOMI préconise des efforts de 
restauration pour maintenir les stocks de population en place. Plusieurs mesures sont proposées en ce 
sens, dont les principales sont : 

- La poursuite de l’alevinage ; 

- L’équipement systématique des principaux axes de migration de dispositifs efficaces de 
franchissabilité pour assurer la migration jusqu’aux zones de frai ; 

- La gestion quantitative des débits des cours d’eau limitant les impacts sur l’espèce. 

 

La Truite de mer 

CF. CARTE « ZONE À ENJEU ET DE PRÉSENCE POUR LA TRUITE DE MER » 
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Les effectifs de Truite de mer à l’échelle du sous-bassin de la rivière Dordogne sont relativement bas 
également. Les zones de frayère et de croissance sont les mêmes sur le territoire que pour le Saumon 
atlantique. En ce qui concerne l’espèce, les préconisations de gestion sont proches de celles du Saumon 
atlantique compte tenu des similitudes observées d’un point de vue écologique. 

L’Anguille européenne 

CF. CARTE « ZONE À ENJEU ET DE PRÉSENCE DE L’ANGUILLE EUROPÉENNE » 

L’Anguille est également classée parmi les espèces « en danger critique d’extinction » par l’UICN. Elle est 
néanmoins encore présente sur de nombreux cours d’eau Aquitains. Bien que la pêche à la civelle 
contribue fortement à la diminution des stocks, une grande part de responsabilité revient à la rupture des 
continuités écologiques des milieux aquatiques et zones humides : pollutions, ruptures de connexions 
hydrauliques, assèchement, turbines hydroélectriques, etc. … 

Un plan de gestion spécifique à l’Anguille a été mis en place dans tous les pays de l’Union européenne, 
puis décliné à l’échelle nationale, afin de d’agir sur les différentes causes de mortalité. L’objectif énoncé 
est de rétablir un taux d’échappement vers la mer des anguilles argentées à hauteur de 40%. ce chiffre 
correspond à ce que devraient produire les habitats aquatiques continentaux en l’absence de pressions 
humaines.  

Les axes d’intervention définis pour la préservation de l’espèce portent sur : 

- La limitation du braconnage et de la pêche illégale,  

- L’aide au repeuplement,  

- La réduction des pollutions et des obstacles aux déplacements sur les cours d’eau 

- La préservation des habitats.  

 

Le territoire du SCOT Sud Gironde présente des enjeux forts pour la conservation de l’Anguille : il est 
considéré comme « zone colonisée » dans son intégralité. Elle englobe la zone active mais également plus 
en amont, des secteurs peuplés d’individus plus âgés, datant de la phase d’abondance de l’Anguille. 
Toutefois, le renouvellement naturel de ces secteurs est moins actif (IFREMER). 

Le territoire du SCOT comprend en outre : 

- Plusieurs « axes à Anguilles » importants à préserver pour assurer la bonne migration des individus ; 

- Une « zone active » sur l'ensemble du territoire. Cette zone correspond à la zone de présence 
d’individus de moins de 30 cm venant renouveler le stock en place. Ainsi, il s’agit d’individus entrés 
récemment dans le bassin et capables de coloniser les cours d’eau et d'augmenter les stocks en place. 

 

Soulignons que le Plan de Gestion des Poissons Migrateurs Garonne-Dordogne – Charente-Seudre - Leyre 
(PLAGEPOMI) définit plusieurs mesures de gestion favorables, en particulier concernant l’amélioration de 
la montaison en zones actives et l’amélioration de la franchissabilité des obstacles. Il a également défini 
une zone d’action prioritaire dans laquelle les ouvrages devront être franchissables à la montaison et à la 
dévalaison d’ici 2015. 

La Grande alose 

CF. CARTE « ZONE À ENJEU POUR LA GRANDE ALOSE » 

Selon le PLAGEPOMI, la Grande alose connait une dégradation régulière de ses stocks depuis 1996, un 
déclin majoritairement dû aux activités anthropiques. Elle est caractérisée par un comportement de « 
homing » (retour des adultes sur leur lieu de naissance). Les adultes remontent se reproduire dans les 
cours moyens et amonts (jusqu’à 650 km de la mer) (BIOTOPE, 2011). Cette espèce constitue un enjeu 
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fort sur la Garonne où plusieurs zones de frayères sont recensées. La préservation de ces frayères 
constitue une responsabilité forte pour la conservation de l’espèce.  

Cette espèce présente un ensemble d’intérêts socio-économiques et patrimoniaux qui en font une espèce 
sentinelle de la qualité biologique et physique des cours moyens des grands bassins fluviaux (BIOTOPE, 
2011). La Grande Alose a également fait l’objet d’un programme d’action pour la restauration de ses 
effectifs. Le PLAGEPOMI préconise en outre d’améliorer les connaissances sur les dispositifs de 
franchissabilité pour favoriser la migration de montaison de l’espèce. 

L’Alose feinte 

CF. CARTE « ZONE À ENJEU POUR L’ALOSE FEINTE » 

L’espèce présente le même comportement de « homing » supposé que la Grande Alose et subit les mêmes 
menaces. Néanmoins inféodée à une partie plus basse des bassins versants, sur lesquels il n’existe aucun 
obstacle artificiel, elle ne connait pas de problème de libre circulation (PLAGEPOMI). En effet, ses habitats 
potentiels sont cantonnés à la partie aval des axes Garonne et Dordogne, sur la partie soumise à la marée 
dynamique (EPIDOR). La gestion de l’espèce est également préconisée à l’échelle du bassin versant 
Gironde- Garonne- Dordogne. Tout comme la Grande alose, un programme d’actions national a été lancé 
pour la conservation de l’espèce.  

La Lamproie marine 

CF. CARTE « ZONE À ENJEU ET DE PRÉSENCE POUR LA LAMPROIE MARINE » 

La Lamproie marine s’accommode aussi bien des grands cours d’eau que de ceux de taille inférieure. 
Depuis le siècle dernier, son aire de répartition a considérablement diminué en raison de la dégradation 
la qualité des cours d’eau. Cependant, au sein du bassin de la Garonne, les effectifs semblent s’être 
stabilisés depuis quelques années et aucune mesure de conservation spécifique n’est mise en place. À la 
lecture de la carte, plusieurs cours d’eau du territoire, affluents de la Garonne et du Ciron (principaux 
tronçons de présence) sont identifiés comme zones à enjeu, ce qui représente un enjeu de conservation 
notable.  

La Lamproie fluviatile 

CF. CARTE « ZONE À ENJEU ET DE PRÉSENCE POUR LA LAMPROIE FLUVIATILE » 

Les cours d’eau à enjeu pour l’espèce sont principalement identiques à ceux identifiés pour la Lamproie 
marine. Il convient cependant de préciser que très peu de données existent sur l’espèce et qu’il est donc 
difficile de réaliser une évaluation des stocks de population sur le territoire. Les populations semblent 
relativement rares et fragmentées. Selon le PLAGEPOMI, il s’agit donc dans un premier temps d’améliorer 
les connaissances existantes sur l’espèce afin de préconiser des mesures de gestion adaptées. À la lecture 
de la carte, les cours d’eau concernés par la présence de l’espèce : 

- La Garonne 

- Le Ciron 

- L'Euille 

 

D’une manière générale, le PLAGEPOMI fait état de l’impact avéré des obstacles à l’écoulement sur la 
reproduction des poissons migrateurs. A titre d'exemple, les zones de frayères de certaines espèces sont 
situées à l’aval immédiat des barrages, ce qui semble indiquer l’installation de zones de « frayère forcée 
». De manière générale, l’aire de répartition de la plupart des espèces a considérablement rétréci. La 
restauration des continuités écologiques sur les axes migrateurs constitue donc de fait un enjeu important 
sur le territoire.  
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La poursuite des efforts pour équiper les obstacles à l’écoulement de dispositifs de franchissement et 
pour l’amélioration de l’efficacité des dispositifs de franchissement en place parait indispensable, à 
l’échelle du territoire du SCoT mais surtout à l’échelle de tout le bassin versant. 
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Les « éléments fragmentants » de la trame bleue 

Tous les ouvrages de type barrage construits en travers des cours d’eau constituent des obstacles 
potentiels à la migration des poissons. L’impact est différent en fonction des caractéristiques même de 
chaque ouvrage et aussi de sa situation sur l’axe migratoire, de la phase de migration considérée et de la 
période de migration en relation avec les débits saisonniers (PLAGEPOMI).  

Pour certaines espèces, en particulier l’Anguille, le franchissement des barrages hydroélectriques 
constitue une cause de mortalité non négligeable (mortalité lors du passage dans les turbines). 
L’installation de certains ouvrages dits « passes à poissons » est censée limiter l’effet d’obstacle à la 
migration des poissons. Cependant tous ne sont pas efficaces. Ainsi les impacts ne sont jamais totalement 
supprimés malgré la mise en place de dispositifs spécifiques pour permettre le franchissement des 
espèces.  

Sur le périmètre du Sud Gironde, peu d'obstacles sont répertoriés sur la Garonne, contrairement à son 
cours plus en amont. C'est ici le réseau hydrographique secondaire (affluents de la Garonne) qui est 
principalement équipé de seuils et quelques barrages, fragmentant les hydrosystèmes, notamment le 
Ciron. Ces ouvrages peuvent bloquer les poissons grands migrateurs dans leurs migrations vers les zones 
de frayère. Dans le cadre de la restauration de la continuité écologique des cours d'eau, il convient de 
souligner le projet lancé à Villandraut pour rétablir cette continuité au niveau du barrage. 

 

 
ELÉMENTS FRAGMENTANT DE LA TRAME BLEUE (DONNÉES : RÉFÉRENTIEL D'OBSTACLES À L'ECOULEMENT) 
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8- FICHE DE SYNTHÈSE DES STATIONS D’ÉPURATION RÉPERTORIÉES  
 

SOURCE DES DONNÉES :  

AGENCE DE L’EAU ADOUR GARONNE (FICHES SYNTHÉTIQUES 2016 AGENCE DE L’EAU ADOUR GARONNE) 

BASE DE DONNÉE ROSEAU (DONNÉES DÉCEMBRE 2017 POUR MISE À JOUR DU DIAGNOSTIC EN 2018) 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL SEN/2017/11/20-142 CONCERNANT LA STATION D’ÉPURATION DE BELLEBAT 
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9- FICHE DES ZNIEFF RÉPERTORIÉES 
ZNIEFF DE TYPE 1 (SOURCE : DREAL NOUVELLE AQUITAINE) 

 

 
 

ZNIEFF DE TYPE 2 (SOURCE : DREAL NOUVELLE AQUITAINE) 
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10- LES SITES NATURA 2000 RÉPERTORIÉS 
SOURCES CONSULTÉES : DOCOB VALIDÉS DES SITES NATURA 2000 

A- FR 7200690 : RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE DE L’ENGRANNE 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 du réseau hydrographique de l'Engranne, de 230 ha, situé à l'Est du département de 
la Gironde, s’étend sur 15km de cours d'eau et ses abords. Il s'articule sur 19 communes et 4 
communautés de communes. L'Engranne prend sa source sur la commune de Castelvie et s’écoule jusque 
dans la Dordogne. Le bassin versant est rural, l'activité principale est l'agriculture. En aval, les bords de 
cours d'eau sont essentiellement composés de maïs tandis que sur l'amont une agriculture plus diversifiée 
(céréales, prairies, vigne…) domine. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par le Syndicat Intercommunal Mixte des Eaux de 
l'Engranne et de la Gamage, et validé par le comité de pilotage le 12 janvier 2008. 

 

 

B- FR 7200691 : « VALLÉE DE L'EUILLE » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site FR7200691 « Vallée de l’Euille » se situe en région Aquitaine, dans la partie est du département de 
la Gironde. Il appartient à la région naturelle dite de l’Entre-deux-Mers. Le périmètre du site Natura 2000 
couvre 331,4 ha répartis sur 11 communes : Arbis, Béguey, Cadillac, Donzac, Escoussans, Ladaux, Laroque, 
Omet, Saint-Pierre-de-Bat, Soulignac et Targon. Il correspond aux vallées alluviales de l’Euille ainsi que ses 
principaux affluents. 

La quasi-totalité du linéaire de l’Euille est inclus, d’un peu avant sa source sur la commune de Targon 
jusqu’à sa confluence avec la Garonne, en rive droite, au niveau de la commune de Cadillac. Ce territoire 
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Natura 2000 est lui-même inclus dans le bassin versant de l’Euille (104,5 km²). Le bassin versant est 
essentiellement tourné vers la viticulture. Elle s’affirme par sa superficie agricole utilisée et par le nombre 
d’exploitations agricoles. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par Conservatoire des Espaces Naturels d'Aquitaine et 
validé par le comité de pilotage le 29 avril 2013. 

 

 

C- FR 7200693 : « RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE DU DROPT » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 du réseau hydrographique de Dropt s'étend sur deux départements la Gironde (72 %) 

et le Lot et Garonne (28%) et est de type « cours d'eau ». Le site couvre une superficie de 2450 ha le long 

du Dropt et de ses affluents permanents, sur lequel cinq entités paysagères se distinguent : « La Vallée du 

Dropt », « Les Terreforts », « L'Entre Deux Mers de Sauveterre », « L'Entre Deux Mers du nord », « Les 

collines de la Réole ». Cet espace rural ne possède aucune ville (> 2000 habitants) identifiée, seul cinq 

villages comptent plus de 1000 habitants, alors que 80 % des communes comptent moins de 500 

habitants. La principale activité économique est la viticulture. En effet, 42 % de la SAU des communes du 

site Natura 2000 est consacré à la culture de la vigne. Les grandes cultures occupent 28 % de la SAU. En 

ce qui concerne la filière bovine, elle est en régression constante. Actuellement, il reste 192 exploitations 

bovines sur les communes du site Natura 2000 (source : DOCOB). 
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b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par le bureau d'étude ETEN Environnement et validé 

par le comité de pilotage le 6 mai 2015. 
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D- FR 7200693 : « VALLÉE DU CIRON » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 de la Vallée du Ciron s’étend sur 32 communes s'articulant entre la Gironde (26 
communes), le Lot-et-Garonne (4 communes) et les Landes (2 communes). Il comprend le cours d'eau du 
Ciron, de la Hure, du Baillon, de la Gouaneyre, du Thus et du Giscos, ce qui représente une superficie de 
3 637ha. Le Ciron est une rivière comprenant de nombreux affluents, 15 en rive droite et 13 en rive 
gauche. Les 4 affluents principaux sont les suivants : le Barthos, le Ballion, la Hure, le Tursan. Plusieurs 
activités socio-économiques sont présentes sur le territoire notamment la sylviculture (50 % surface 
occupée) et l'agriculture (11 % surface occupée) mais aussi la pêche, la chasse et le tourisme. La Vallée du 
Ciron s'est formée autour de l'homme, de la rivière, de la forêt et de la vigne : le site a donc un riche passé 
historique. De plus, il possède une forte biodiversité car le lit du cours d'eau est inscrit en ZNIEFF. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par l'Association Ciron Nature et validé par le comité 
de pilotage le 6 juillet 2006. 

 

 

E- FR 7200694 : « RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE DE LA BASSANNE »  

FR7200802 : « RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE DU BEUVE » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Les deux sites Natura 2000 sont situés à proximité et permettent tous les deux la protection de cours 
d'eau. Le site Natura 2000 du réseau hydrographique de la Bassanne a une superficie de 338 ha et celui 
du Beuve est de 715 ha. Les deux sites sont en Aquitaine dans le département de la Gironde. Au total, ce 
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sont 30 communes qui sont concernées par ce zonage. Sur les deux cours d’eau, les inondations affectent 
essentiellement des espaces à faible enjeu : prairies humides, boisements alluviaux ou des cultures. Le 
tracé de ces cours d'eau est relativement naturel et méandreux (hormis la partie aval de la Bassanne), et 
présente de nombreux moulins. Ces deux sites sont en majorité composés de terrains privés à vocation 
forestière et agricole. Le Beuve, la Bassanne et leurs affluents sont des cours d’eau non domaniaux de 
deuxième catégorie piscicole. Les berges et le lit appartiennent aux riverains. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par Rivière Environnement et validé par le comité de 
pilotage le 3 juillet 2014. 
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F- FR 7200695 : « RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE DU LISOS » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 du Réseau hydrographique du Lisos se situe en région Aquitaine, à l’intersection entre 
le département de la Gironde et du Lot et Garonne. Il appartient à la région naturelle dite du Bazadais. La 
superficie totale du bassin versant du Lisos recouvre 98 km². Le réseau hydrographique principal 
représente 27 km et 93 km avec les affluents. Le bassin versant du Lisos est à cheval sur 15 communes 
dont 8 en Gironde et 7 en Lot et Garonne. L'habitat est relativement diffus et les bourgs sont peu 
structurés. La ruralité est dominante. La partie aval du bassin versant est essentiellement tournée vers la 
culture du maïs et les plantations de peupliers. Il s'agit de la grande plaine alluviale de la Garonne 
structurée par de grandes parcelles. Le canal latéral à la Garonne marque la transition avec la partie amont 
qui est davantage tournée vers un système agricole diversifié avec des cultures de céréales diverses, de 
l'élevage et des prairies. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par le Conservatoire d'Espace Naturel d'Aquitaine et 
validé par le comité de pilotage le 3 mai 2013. 
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G- FR 7200699 : « GROTTE DU TROU NOIR » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 de la Grotte du Trou noir se trouve pour la grande majorité sur la commune de Saint 
Martin du Puy (75%) et dans une moindre mesure sur la commune de Saint Martin de Lerm (25%). Les 
deux communes dépendent du canton de Sauveterre-de-Guyenne et appartiennent au bassin versant du 
Dropt. Le site était initialement de 12,57 ha, protégeant ainsi les gîtes (2 grottes) des chauves-souris et la 
zone directe de transit entre ces deux dernières. Le nouveau périmètre du site s'étend sur les territoires 
de chasse favorables aux chiroptères et recouvre 178,8 ha. Les principales activités du territoire sont liées 
à l'agriculture, à la sylviculture et au tourisme. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par Conservatoire Régional d'Espaces Naturels 
d'Aquitaine et validé par le comité de pilotage le 01 octobre 2008. 
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H- FR 7200700 : « LA GARONNE » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 de la Garonne en Aquitaine, comprenant le lit mineur ainsi que les berges attenantes 
de la Garonne. Le site s’étale sur 201 km depuis la commune de Saint Sixte en amont d'Agen jusqu'à 
Bayon-sur-Gironde en aval de Bordeaux. 106 communes sont concernées par le site, 60 en Gironde et 46 
en Lot-et-Garonne. L'ensemble du site se trouve sur la partie de la Garonne que l'on appelle « Garonne 
chenalisée », car plusieurs digues longitudinales ainsi que le barrage de Golfech sont présents. Ce cours 
d'eau bénéficie d'une protection au titre de Natura 2000 depuis ses sources en Espagne jusqu'à l'estuaire 
de la Gironde. Le Syndicat Mixte d’Etudes et d’Aménagement de la Garonne est la structure porteuse de 
ce site Natura 2000. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par le SMEAG (Syndicat mixte d'études et 
d'aménagement de la Garonne) et le bureau d'étude Biotope, et validé par le comité de pilotage le 19 
novembre 2013. 
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I- FR7200708 : « LAGUNES DE SAINT MAGNE ET LOUCHATS »  

FR7200709 : « LAGUNES DE SAINT SYMPHORIEN » 

Ces sites seront traités ensemble car ils sont situés à proximité, se composent du même type d'habitat 
(lagune) et possèdent le même DOCOB. 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DES SITES 

Le site Natura 2000 des Lagunes des Landes de Gascogne s’étend sur 4 communes (Louchats, Saint-Magne 
et Saint Symphorien et Brocas) s'articulant sur deux départements : la Gironde (3 communes), les Landes 
(1 commune). Le site de Saint Magne et Louchats couvre une superficie de 47 hectares, tandis que le site 
de Saint Symphorien est de 20 ha. Ces lagunes avaient anciennement plusieurs fonctions tel que 
l'abreuvage des troupeau ovins, la pêche, baignade… Actuellement, ce sont toujours des lieux de quiétude 
appréciée des promeneurs, chasseurs et pêcheurs. Cependant, le nombre de lagunes diminue d'année en 
année du aux fossés approfondis, à l'encombrement et au colmatage. Leur fragilité, leur rareté et leur 
exceptionnelle importance écologique ont conduit ces milieux à être identifiés comme des sites d'intérêt 
communautaire. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne et 
validé par le comité de pilotage le 28 avril 2004. 

 

 
 

Remarque : Certaines espèces d'oiseaux peuvent potentiellement utiliser ses points d'eau dont plusieurs 
sont inscrit en Annexe I de la DO tel que : la Fauvette pitchou, le Pipit rousseline, le Circaète Jean le Blanc, 
le Busard Saint Martin, le Busard cendré, le Busard des roseaux, le Milan noir, la Bondrée apivore, le Héron 
pourpré, le Bihoreau gris, le Martin pécheur et l'Engoulevent d'Europe. 
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J- FR 7200721 : « VALLÉE DE LA LEYRE » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura2000 de la « Vallée de la Leyre » s'étend sur 20 communes s'articulant sur deux 
départements les Landes et la Gironde. Cette zone de 5700 ha se situe entre la Haute Lande et le Bassin 
d'Arcachon. Elle constitue un patrimoine paysager diversifié par ses zones inondables (delta, marais, 
tourbières …) et par ses forêts de chênes, d'aulnes et de saules, au cœur de la forêt de pins des Landes de 
Gascogne. Le parcellaire est très morcelé et la propriété foncière est en majorité privée. De nombreuses 
activités sont présentes sur ce territoire : sylviculture, pisciculture et le canoë kayak. Le site Natura 2000 
constitue également un patrimoine culturel et social riche car il est un lieu de loisirs privilégié et de 
découverte de l'environnement à travers les activités de pleine nature, de chasse et de pêche. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par le Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 
et validé par le comité de pilotage le 7 décembre 2006. 
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K- FR 7200723 : « CHAMP DE TIR DE CAPTIEUX » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 du champ de tir de Captieux s'étend sur 6 communes (Retjons, Lencouacq, Luxey, 
Callen, Lucmau et Captieux) s'articulant entre le département des Landes et celui de la Gironde. Le site 
couvre une superficie de 9 175 hectares, d'un seul tenant, occupé par des espaces landicoles (50%), 
forestières (30%) et des infrastructures militaires (20%). La particularité du site, réside dans le fait 
qu'historiquement une base de l'OTAN s'est installée sur cette zone ce qui a contribué à maintenir des 
paysages originels (reliques d'anciennes landes pâturées, milieux hygrophiles …). Actuellement, l'Armée 
de l'Air, propriétaire du site, gère ce-dernier afin de concilier activité militaire, sylvicole, cynégétique et 
environnementale. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par l’ONF (Office Nationale de la Forêt) et validé par 
le comité de pilotage le 11 décembre 2008. 

 

 

L- FR 7200797 : « RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE DU GÂT MORT ET DU SAUCAT » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 du réseau hydrographique du Gât Mort et du Saucats s’étend sur 12 communes 
(Beautiran, Cabanac et Villagrains, Castres-Gironde, Hostens, Louchats, Saint Magne, Saint-Morillon, Saint 
Selve, Ayguemorte les Graves, La Brède, Saucats, Saint Médard d'Eyrans) se situant sur le département 
de la Gironde. Le site comprend deux rivières, le Gât Mort et le Saucats, affluents de la Garonne, ce qui 
représente respectivement 37 et 21 km de cours d'eau inscrit pour une superficie totale de 1338 ha. 
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Cependant, seul quelques hectares (< 50ha) font partie du périmètre du Scot Sud-Gironde. Les principales 
activités humaines sont l'agriculture, l'élevage, la sylviculture, la chasse, la pêche et les activités de loisir. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par la réserve Naturelle de Saucats-La Brède (RNG) et 
validé par le comité de pilotage le 27 janvier 2011. 
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M- FR 7200801 : « RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE DU BRION » 

a. DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE 

Le site Natura 2000 du réseau hydrographique du Brion se situe en région Aquitaine, dans la partie sud-
est du département de la Gironde. Il appartient à la région naturelle dite du Bazadais. La superficie totale 
du bassin versant du Brion recouvre 55 km². Le réseau hydrographique principal représente 10 km (42 km 
avec les affluents). Le bassin versant du Brion est à cheval sur 10 communes : Aubiac, Bazas, Cazats, 
Coimères, Fargues, Langon, Le Nizan, Lignan de Bazas, Mazères et Roaillan. Le bassin versant accueille 
l'agglomération de Langon au nord, et de celle de Bazas au sud. La ruralité est dominante. Le système 
agricole est diversifié avec des cultures de céréales diverses, de l'élevage et des prairies. 

Le site Natura 2000 est un cours d’eau forestier, caractérisé par une bonne qualité d’eau et par une 
ressource piscicole de 1ère catégorie à haute valeur écologique. 

b. DOCUMENT D’OBJECTIF DU SITE 

Le site dispose d’un Document d’Objectifs, élaboré par le Conservatoire d'Espace Naturel d'Aquitaine, et 
validé par le comité de pilotage le 18 avril 2013. 
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11- FICHE DE SYNTHÈSE DE L’ANALYSE TERRITORIALE DES PRINCIPAUX BASSINS 

VERSANTS 
Les informations présentées dans les tableaux suivants sont issues de documents fournis par le Conseil 
Général de Gironde (« PDM Gironde – Analyse territoriale 2011 par bassin versant »). 

Lexique 

COD : Carbone Organique Dissous 

Pt : Phosphore Total 

IBG-RCS : Auparavant, la mesure de l’élément « macroinvertébrés en cours d’eau », qui traduit la qualité 
biologique d’un cours d’eau, était menée selon la méthode nationale IBGN (Indice Biologique Global 
Normalisé). Celle-ci a été révisée et développée vers une compatibilité aux prescriptions de la Directive 
Cadre sur l’Eau. Un premier protocole a été proposé et mis en œuvre de 2005 à 2007 pour l’acquisition 
des données sur cette période. Par la suite, le protocole a fait l’objet d’une simplification pour son 
application dans le réseau de contrôle et de surveillance (RCS), mis en place en 2008. 

PDPG : Plan Départemental pour la Protection du milieu aquatique et la Gestion des ressources piscicoles. 
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12- LE SAGE CIRON 
Le périmètre du SAGE suit les limites du bassin versant hydro-géographique de Ciron pour une surface 
totale de 1154 km². Pour l’instant, 10% de la superficie du bassin versant du Ciron est rattachée au SAGE 
« Leyre, cours d’eau côtiers et milieux associés ». Il existe donc une articulation des territoires avec ce 
SAGE pour aborder la problématique « lagune ». 

 

 

Sur le territoire du 
SCOT Sud Gironde, le 
SAGE concerne les 
communes de Balizac, 
Barsac, Bernos-
Beaulac, Bommes, 
Budos, Cauvignac, 
Cours-les-Bains, Cudos, 
Escaudes, Giscos, 
Goualade, Grignols, 
Landiras, Lartigue, 
Lavazan, Léogéats, 
Lerm-et-Musset, Le 
Nizan, Lignan-de-Bazas, 
Marimbault, Marions, 
Masseilles, Noaillan, 
Origne, Pompéjac, 
Préchac, Preignac, 
Pujols-sur-Ciron, Saint-
Léger-de-Balson, Saint 
Michel de Castelnau, 
Sauternes, Sauviac, 
Sillas, Uzeste, 
Villandraut. 

 

Le SAGE Ciron a été approuvé par arrêté inter-préfectoral le 31 juillet 2014. Le SAGE met en évidence les 
enjeux et objectifs suivants : 

 

ENJEU GLOBAL : FAIRE VIVRE LE SAGE CIRON 

Il convient de s’attacher à la mise en œuvre du SAGE après son approbation. Pour cela, il faut : 

- Assurer la bonne mise en œuvre du SAGE Ciron, 

- Communiquer sur le SAGE Ciron. 

-  

ENJEU A : LE MAINTIEN ET LA RESTAURATION DE LA QUALITE DE LA RESSOURCE EN EAU 

Cet enjeu doit permettre de répondre aux objectifs réglementaires (DCE, Loi sur l’eau, etc.). Il est donc 
nécessaire de : 

- Atteindre et conserver le bon état des masses d’eau, 
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- Limiter les rejets et améliorer la gestion des eaux usées afin de préserver les milieux récepteurs. 

-  

ENJEU B : PRESERVATION ET GESTION DES ZONES HUMIDES 

Les zones humides sont des milieux fonctionnels et indispensables. Représentant moins de 1% de la 
superficie du bassin versant, il convient de mettre en œuvre des objectifs permettant de les préserver : 

- Approfondir les connaissances sur les zones humides et les lagunes, 

- Protéger et mettre en valeur les zones humides et les lagunes. 

 

ENJEU C : OPTIMISATION DU FONCTIONNEMENT DES COURS D’EAU 

Le bon fonctionnement des cours d’eau est indispensable pour atteindre l’objectif de bon état des cours 
d’eau. Il faut donc : 

- Gérer de façon cohérente et sur le long terme les cours d’eau du bassin versant, 

- Rétablir la continuité écologique des cours d’eau, 

- Limiter les phénomènes érosifs, 

- Préserver l’espace de mobilité maximal, 

- Maintenir et améliorer l’état des ripisylves puis les entretenir, 

- Suivre l’évolution de la faune piscicole, 

- Favoriser la diversification des habitats piscicoles. 

 

ENJEU D : GESTION QUANTITATIVE DE LA RESSOURCE EN EAU 

L’aspect quantitatif de la ressource en eau est aussi important que sa qualité. Il convient donc de : 

- Approfondir les connaissances sur les réseaux superficiels et les nappe plio-quaternaires, 

- Concilier usage et préservation de la ressource, 

- Favoriser les économies d’eau sur le territoire. 

 

ENJEU E : PRESERVATION DU TERRITOIRE ET ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES : 

L’eau est le support pour de nombreuses activités. Il faut pouvoir maîtriser ces dernières : 

- Surveiller et assurer le suivi des aménagements, 

- Encadrer et promouvoir les activités récréatives liées à l’eau, 

- Maintenir l’équilibre biologique et hydraulique du bassin versant. 
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13- LE SAGE LEYRE, COURS D’EAU COTIERS ET MILIEUX ASSOCIÉS 
Le périmètre du SAGE s’articule autour de quatre entités pour une surface totale de 2548 km² : 

- Le bassin versant de la Leyre ; 

- Le secteur des lagunes répartis sur le bassin versant de la Leyre ; 

- La nappe phréatique plio-quaternaire. Celles-ci est prise en compte dans le SAGE « nappes profondes 
» dont les orientations et les préconisations sont intégrées au SAGE « Leyre, cours d’eau côtiers et 
milieux associés » ; 

- Les cours d’eau côtiers de l’Est du bassin d’Arcachon. 

 

 

Sur le territoire du 
SCOT Sud Gironde, le 
SAGE concerne les 
communes de 
Bourideys, Captieux, 
Cazalis, Hostens, Le 
Tuzan, Louchats, 
Lucmau et Saint-
Symphorien. 

 

Le SAGE « Leyre, cours 
d’eau côtiers et milieux 
associés » fut approuvé 
par arrêté préfectoral 
le 5 février 2008. Les 
enjeux et objectifs 
suivants sont issus de 
ce dernier ainsi que de 
sa première révision 
approuvé par arrêté 
préfectoral le 13 février 
2013. 

 

ENJEU TRANSVERSAL : METTRE EN ŒUVRE LE SAGE ET CONFORTER LA GOUVERNANCE 

Cet enjeu fait suite aux limites et aux besoins de l’animation de la première approbation du SAGE en 2008. 
Il convient : 

- De renforcer la gouvernance à l’échelle du territoire du SAGE, 

- D’informer sur le SAGE et son contenu, 

- D’ouvrir un forum de l’eau sur le territoire, 

- De réviser le SAGE. 
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ENJEU A : AMELIORER LA QUALITE DES EAUX SUPERFICIELLES DANS L’OBJECTIF D’ATTEINTE DU BON ETAT 
DES EAUX 

La Directive Européenne Cadre sur l’Eau fixe un bon état des eaux pour 2015 affirmant une direction 
commune à tous les enjeux du SAGE étant donné que l’ensemble des ressources en eau sont concernés 
(eaux superficielles, eaux souterraines, zones humides et milieux associés). 

Les objectifs concernant cet enjeu sont : 

- De comprendre les dysfonctionnements par une meilleure connaissance de l’état des masses d’eau 
et des origines des dysfonctionnements actuels et à venir, 

- De maîtriser les transferts et les flux vers le bassin d’Arcachon, tous usages confondus, 

- D’aborder spécifiquement la gestion des eaux usées en prenant en compte les spécificités du territoire 
et de ses usages. 

 

ENJEU B : ASSURER UNE GESTION HYDRAULIQUE SATISFAISANTE POUR LES MILIEUX AQUATIQUES, LES 
NAPPES PLIO-QUATERNAIRES ET LES USAGES 

Il est important d’enrichir les données concernant les relations entre les nappes plio-quaternaires et les 
milieux superficiels afin de comprendre le fonctionnement hydraulique de ces derniers. Il s’agit donc : 

- De mieux connaître d’un point de vue hydraulique les différents milieux et leurs relations, 

- D’assurer une meilleure gestion quantitative de la ressource en eau par les économies d’eau, par une 
gestion adaptée au territoire des eaux pluviales et des eaux de drainage ainsi que par la prévention 
des inondations. 

 

ENJEU C : ASSURER UNE GESTION RAISONNEE DES RESEAUX SUPERFICIELS POUR LE MAINTIEN DE 
L’EQUILIBRE BIOLOGIQUE, PHYSIQUE ET HYDROMORPHOLOGIQUE 

La gestion des milieux et leur approche hydromorphologique peuvent être des facteurs d’amélioration 
pour atteindre le bon état des eaux. Afin d’assurer la cohérence des actions sur le territoire il est 
nécessaire : 

- De mettre en place des maîtrises d’ouvrages adaptées pour connaître et gérer les réseaux superficiels 
(cours d’eau, fossés), 

- De gérer les cours d’eau et les fossés selon des principes de gestion partagés et adaptés au territoire 
et à ses usages, 

- De limiter le transport de sable liés aux pratiques, 

- D’améliorer les fonctionnalités des milieux pour les espèces aquatiques. 

 

ENJEU D : PRESERVER ET GERER LES ZONES HUMIDES DU TERRITOIRE POUR RENFORCER LEUR ROLE 
FONCTIONNEL ET PATRIMONIAL 

Les différentes fonctions des zones humides peuvent servir à l’amélioration qualitative et quantitative de 
l’état des masses d’eau du territoire. Milieu fragile, il est primordial de : 

- De fixer les conditions de préservation adaptées au type de milieux et d’éviter ou limiter leur 
destruction ; 

- D’améliorer la connaissance de certains de ces milieux comme les lagunes, les plans d’eau, les landes 
humides pour adapter leur gestion ; 
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- De maîtriser certaines activités dans ces zones que ce soit l’usage des sols en zones urbains ou les 
activités de pleine nature 

 

D’avoir une approche globale du delta qui inclut les domaines endigués mais également les autres zones 
humides de cette interface avec le bassin d’Arcachon. 
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14- LES TAUX DE BOISEMENTS COMMUNAUX  
SOURCE : CENTRE RÉGIONAL DE LA PROPRIÉTÉ FORESTIÈRE D’AQUITAINE 
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15- LE COUT MOYEN DES SINISTRES LIÉS AUX INONDATIONS 

A- DEFINITION 

Cet indicateur porte sur les coûts moyens des sinistres indemnisés par les assureurs au titre du régime 
des Catastrophes Naturelles pour le péril inondation au sens large (inondation et coulée de boue, 
inondation par remontée de nappes et inondation par submersion marine) en France métropolitaine, sur 
la période 1995-2010. Ces coûts moyens ne concernent que les biens assurés autres que les véhicules 
terrestres à moteur et ils sont nets de toute franchise.  

B- DONNES MOBILISEES ET METHODE 

Les données sinistres qui servent à la production de cet indicateur sont collectées par CCR auprès de ses 
cédantes sous des formats détaillés sinistre par sinistre ou agrégés au niveau communal. Une fois 
collectées, ces données sont intégrées dans les bases de données de CCR. Les sinistres sont ensuite 
rattachés aux périls associés en croisant les informations sur les sinistres (localisation, date de survenance 
et péril) avec la base de données CCR des arrêtés de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 
Seuls les sinistres rattachés à un arrêté de catastrophe naturelle du Journal Officiel sont exploités.  

La base de données CCR ainsi constituée est de plus en plus représentative de l’ensemble du marché de 
l'assurance, allant de 10 % à 50 % selon l’ancienneté des exercices.  

Chaque montant de sinistre utilisé pour le calcul de cet indicateur a été préalablement actualisé en euros 
2010 sur la base de l’évolution de l’indice FFB du coût de la construction. Le coût moyen est calculé pour 
chaque commune de France métropolitaine comme le rapport entre la somme des montants de sinistres 
actualisés et le nombre de sinistres.  

C- RESULTAT SUR LE TERRITOIRE DU SCOT SUD GIRONDE 
DONNÉES : OBSERVATOIRE NATIONAL DES RISQUES NATURELS 
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16- LOCALISATION DES OUVRAGES DE PROTECTION SUR LA GARONNE 
SOURCE : SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET D’AMÉNAGEMENT DE LA GARONNE (SMEAG) 
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A- LOCALISATION 
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B- INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LES DIGUES DE LA GARONNE 
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C- CLASSEMENT DES DIGUES 

La Circulaire du 6 août 2003 relative à l’organisation du contrôle des digues de protection contre les 
inondations fluviales, précise les critères de classement des digues intéressant la sécurité publique : 

- Les digues situées à moins de 100 mètres d’une zone habitée, 

- Les digues protégeant des habitations situées dans des zones où une hauteur d’eau supérieure à 1 
mètre est prévue par l’atlas des zones inondables, ou une vitesse supérieure à 1 m/s. 

Le décret no 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité 
technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l’environnement 
fournit les critères de classement des ouvrages, en fonction de la dangerosité avec des obligations 
graduelles (H=plus grande hauteur entre le sommet de l’ouvrage et le terrain naturel du côté de la zone 
protégée, P = population maximum résidant en zone protégée à l’aplomb du sommet) : 

- Classe A : H>=1 m et P>= 50.000 habitants 

- Classe B : non classé en A et H>=1 m et 1.000<= P<= 50.000 habitants. 

- Classe C : non classé en A et B et H>= 1m et 10<= P<=1.000 habitants. 

- Classe D : soit H<1 m soit P<10 habitants. 

 

Les digues classées restent à la charge des gestionnaires. L’Etat n’a pas d’obligation quant au financement 
de l’entretien de ces digues. 
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17- SITUATION DES ZPENS SUR LE TERRITOIRE 
SOURCE : CONSEIL GÉNÉRAL DE GIRONDE (PORTER A CONNAISSANCE) 

A- LOCALISATION 
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B- PROCÉDURE D’ACQUISITION 

A cette fin, Le Conseil Général vote l'institution d'une taxe spécifique : la taxe d'aménagement (TA, ex-
TDENS), qui tient lieu de participation forfaitaire à ses dépenses dans ce domaine. La TA est perçue sur la 
totalité du territoire du département et porte sur la construction, la reconstruction et l'agrandissement 
des bâtiments et sur les installations et travaux divers (pris au sens du code de l'urbanisme). Certains 
travaux sont toutefois exclus du champ de la taxe (bâtiments, installations et travaux divers liés à une 
exploitation agricole ou forestière, etc.). 

La taxe est assise sur la valeur de l'ensemble immobilier. Le conseil général en fixe le taux en fonction des 
catégories de constructions, mais celui-ci ne peut, en tout état de cause, pas excéder 2%. Ce taux est fixé 
à 1% en Gironde. 

La politique du département en matière d'espaces naturels sensibles doit être compatible avec les 
orientations du schéma de cohérence territorial et des chartes intercommunales de développement et 
d'aménagement, lorsqu'ils existent, ou avec les directives territoriales d'aménagement, ou, à défaut de 
DTA, avec les lois d'aménagement et d'urbanisme. 

Pour mener à bien la politique de protection des espaces naturels sensibles qu'il s'est assignée, le 
département peut également créer des spécifiques sur ces territoires. Cet instrument permet au 
département d'acquérir un terrain, lors de son aliénation à titre onéreux, par préférence à tout autre 
acquéreur, en étant préalablement et obligatoirement informé de la transaction. 

Dans le premier cas, la taxe peut servir : 
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- Pour l'acquisition ainsi que pour l'aménagement et l'entretien de tout espace naturel, boisé ou non, 
appartenant au département ; 

- Pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des sentiers figurant au plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randonnée, des chemins et servitudes de marchepied et de halage 

- Des voies d'eau domaniales concédées, ainsi que pour l'aménagement et la gestion des chemins le 
long des autres cours d'eau et plans d'eau. 

 

Dans le second cas (personnes publiques ou privées), le produit de la TA peut être notamment utilisé : 

- Pour une participation à l'acquisition, à l'aménagement ou à la gestion et l'entretien de terrains par 
le Conservatoire du littoral, par une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale. 

- Pour l'aménagement et l'entretien d'espaces naturels, boisés ou non, appartenant aux collectivités 
publiques ou à leurs établissements publics et ouverts au public, ou appartenant à des propriétaires 
privés, sous certaines conditions (article L. 130-5 du code de l'urbanisme). 

- Pour l'acquisition, la gestion et l'entretien des sites Natura 2000 et des territoires classés en réserve 
naturelle. 
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18- LISTE DES CARRIÈRES SOUTERRAINES DE GIRONDE 
SOURCE : CONSEIL GÉNÉRAL DE GIRONDE (PORTER A CONNAISSANCE) 
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19- LISTE DES SITES RÉPERTORIÉS SUR BASOL 
SOURCE : BASE DE DONNÉES BASOL (MISE À JOUR EN AVRIL 2018) 

 

COMMUNE SITE RESTRICTION D'USAGE SERVITUDE

ROMAGNE GMTP GIMENO / /

RIMONS Mairie (ancienne décharge) / /

GIRONDE-SUR-DROPT
Ancienne décharge de Saint-

Pétronille

utilisation du sol (urbanisme)

Utilisation du sous-sol (fouilles)

utilisation de la nappe

cultures de produits agricoles

/

LA REOLE Cuisines AS Frimont / /

PONDAURAT Carautoroutes / /

SAINT MACAIRE Station service Patrick SAGE / /

LANGON Langon Distributions (Leclerc) / /

LANGON VALPLUS / /

AUROS GRT GAZ / /

MAZERES FERBOS / /

LE NIZAN SARRAUTE ET FILS / /

BAZAS Décharge de Bazas / /

BAZAS Station Service AVIA / /

BAZAS TESTOUTIL / /

CAUVIGNAC DUPIOL / /

LAVAZAN MOURLAN / /

MARIONS Décharge de Grignols / /

SILLAS COMPTOIR DES BOIS DU SUD SARL / /

GRIGNOLS LAOUET Grignols / /

GISCOS CASTAGNE Arthur Ets / /

SAINT MICHEL DE CASTELNAU HEXAFORM / /

CAPTIEUX CASTAGNE Frères / /

CAPTIEUX Décharge de Captieux Maharan / /

CAPTIEUX Décharge de Captieux Saint Blaise / /

CAPTIEUX GARBAYE / /

PRECHAC LABROUSSE et Fils / /

VILLANDRAUT Mairie (ancienne décharge) / /

HOSTENS
Ancienne décharge d'Hostens 

Bertet de Loin
/ /

SAINT SYMPHORIEN GASCOGNE WOOD / /

LEOGEATS Décharge de Léogeats

utilisation du sol (urbanisme)

Utilisation du sous-sol (fouilles)

cultures de produits agricoles

/

GUILLOS Ancienne décharge non autorisée / /

GUILLOS BEDOUT / /

PUJOLS SUR CIRON Ancienne décharge "Le Pingua"

utilisation du sol (urbanisme)

Utilisation du sous-sol (fouilles)

cultures de produits agricoles

/

BARSAC CIRON SA / /

CERONS Dépôts de pneus usagers / /

SAINTE CROIX DU MONT SICTOM (ancienne décharge) / /

SAINT MICHEL DE RIEUFRET TOTAL Aire des Landes / /

VIRELADE Décharge de La Brède Podensac / /

VIRELADE Décharge de Virelade / /

ARBANATS AMP

utilisation du sol (urbanisme)

Utilisation du sous-sol (fouilles)

cultures de produits agricoles

oui
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20- LISTE DES SITES ICPE SUR LE TERRITOIRE 
SOURCE : DREAL NOUVELLE AQUITAINE – 2018 
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21- PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE COMMUNALE SUR LE SCOT EN 

DÉCEMBRE 2015 
DONNÉES : SERVICE OBSERVATOIRE ET STATISTIQUES – MINISTÈRE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET SOLIDAIRE (MISE À JOUR 

DU DIAGNOSTIC EN 2018) 
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22- ZONES DE BRUIT CRITIQUE ET POINTS NOIRS DU BRUIT DE LA RN524 
SOURCE : PPBE 2ÈME ÉCHÉANCE DE GIRONDE, APPROUVÉ LE 17 NOVEMBRE 2015 
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23- LE SDAGE ADOUR-GARONNE 2016-2021 
Le SDAGE Adour-Garonne 2016-2021 a été adopté le 1er décembre 2015. Ils fixent la stratégie 2016-2021 
du bassin Adour-Garonne pour l'atteinte du bon état des milieux aquatiques ainsi que les actions à mener 
pour atteindre cet objectif. Ses orientations fondamentales sont définies comme suit : 

- Créer les conditions de gouvernance favorables à l’atteinte des objectifs du SDAGE, 

- Réduire les pollutions,  

- Améliorer la gestion quantitative 

- Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques. 

 

Le tableau suivant dresse une synthèse des différentes dispositions du SDAGE Adour Garonne 2016 - 2021 
avec lesquelles le SCOT Sud Gironde doit être compatible. 

 

Orientations fondamentales du SDAGE Adour Garonne 2016- 2021 

A - CRÉER LES CONDITIONS DE GOUVERNANCE FAVORABLES À L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DU SDAGE 

Disposition A32 : Consulter le plus en amont possible les structures ayant compétence dans le domaine 

de l’eau 

Afin de favoriser une plus grande prise en compte des enjeux liés à l’eau et aux milieux aquatiques, les communes ou leurs groupements, lors 
de l’élaboration ou de la révision de leurs documents d’urbanisme, s’assurent le cas échéant de leur compatibilité avec le SAGE, en associant la 
commission locale de l’eau. 

Disposition A36 : Améliorer l’approche de la gestion globale de l’eau dans les documents d’urbanisme 

et autres projets d’aménagement ou d’infrastructure 

Les SCOT et les PLU veillent, en cas de croissance attendue de population, à ne pas accentuer les flux de 
pollution ni les prélèvements en eau susceptibles d’avoir un impact sur l’état qualitatif et quantitatif des 
masses d’eau et sur les fonctionnalités des milieux aquatiques. 

Ainsi, les enjeux de préservation de la biodiversité, de préservation voire de reconquête des zones humides, 
d’accès à la ressource et de qualité des eaux (eau potable et baignade) et de prévention des risques 
(inondation, ruissellement lié à l’imperméabilisation des sols, risques de submersion marine ou d’intrusion 
saline pour les SCOT littoraux) sont examinés dans le rapport de présentation » des documents 
d’aménagement.  

Les actions liées à ces enjeux feront au minimum l’objet de mesures palliatives ou de réduction d’impact. Des 
mesures compensatoires seront envisagées pour améliorer le fonctionnement des écosystèmes aquatiques 
à l’échelle du bassin versant. Dans la perspective de réduction des débits naturels liée au changement 
climatique, les études prospectives analyseront la capacité du milieu à satisfaire la demande en eau et à 
supporter les rejets des eaux usées, du fait de l’évolution croisée de la démographie et de l’hydrologie 
naturelle. 

Enfin, les SCOT et PLU encourageront les équipements collectifs (terrain de sport, etc.) proposant une gestion 
économe de la ressource, les économies d’eau, ainsi que la récupération des eaux pluviales lorsqu’elle est 
justifiée du point de vue économique et sanitaire. 

Les projets d’aménagements et d’infrastructures veilleront à limiter l’imperméabilisation des sols et 
encourager les projets permettant de restaurer les capacités d’infiltration des sols à la fois pour limiter la 
pollution des eaux par temps de pluie et les risques d’inondations dus au ruissellement. Il est souhaitable que 
les MISEN puissent être associées en amont des procédures de DUP pour qu’elles puissent apprécier les 
enjeux liés à l’eau et formuler leurs recommandations sur les principales caractéristiques du projet envisagé. 
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Orientations fondamentales du SDAGE Adour Garonne 2016- 2021 

L’article L.121-1 du code de l’urbanisme prévoit que les documents d’urbanisme déterminent les conditions permettant d’assurer la 
préservation de la qualité de l’eau, des écosystèmes*, la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions 
et des nuisances de toute nature. 

Ils promeuvent également ces techniques auprès des usagers et en tiennent compte dans les documents 
d’urbanisme. 

Disposition A37 : Respecter les espaces de fonctionnalité des milieux aquatiques dans l’utilisation des 

sols et la gestion des eaux de pluie 

Les SCOT, les PLU, PLU intercommunaux ou à défaut les cartes communales assurent une protection 
suffisante et cohérente par l’adoption d’orientations d’aménagement, d’un classement ou de règles 
d’utilisation du sol sur : 

● Les zones nécessaires à la gestion des crues* (zones inondables, zones d’expansion de crue, systèmes de 

gestion des eaux pluviales) ; en intégrant non seulement les risques naturels actuels mais aussi leur 

éventuelle évolution au regard du changement climatique ; 

● Les zones nécessaires au bon fonctionnement et à la recharge des nappes en eau de qualité et en quantité 

suffisante (notamment celles utilisées pour l’alimentation en eau potable) ; 

● Les zones humides et leurs bassins d’alimentation (y compris et dépressions humides récentes issues de 

la fonte des glaciers) et les petits plans d’eau* ; 

● Les espaces de mobilité des rivières et du domaine public maritime ; 

● Les espaces nécessaires aux cours d’eau pour jouer leur rôle de corridors biologiques. 

Pour mieux gérer les eaux de pluie, dès l’approbation du SDAGE, les collectivités et leurs groupements, 
partout où cela sera possible et souhaitable, mettent en œuvre : 

● Des actions de maîtrise de l’imperméabilisation des sols pour favoriser leur infiltration et minimiser ainsi 

les ruissellements, et des débits de fuite en zone urbaine ; 

● Des techniques alternatives pour la gestion des eaux pluviales afin de favoriser la recharge des nappes 

(notamment chaussées drainantes, parkings « perméables », noues paysagères*). 

Ils promeuvent également ces techniques auprès des usagers et en tiennent compte dans les documents 
d’urbanisme. 

A38 : Prendre en compte les coûts induits liés à l’eau dans les projets d’urbanisme 

Le principe de récupération des coûts implique que les projets d’aménagement intègrent les coûts qu’ils 
induisent du point de vue de la ressource en eau (par exemple pour le traitement de l’eau, l’adduction d’eau 
potable.). Ces coûts induits pour l’environnement doivent être préalablement évalués et ne peuvent être 
supportés par les seuls acteurs de l’eau intervenant en bout de chaîne. 

Appliquer le principe de la gestion équilibrée de la ressource en eau dans le domaine de l’urbanisme doit 
permettre d’augmenter la part des coûts évités. Une approche économique de la prise en compte des 
objectifs du SDAGE et du SAGE au niveau du territoire concerné est recommandée dans le rapport de 
présentation des documents d’urbanisme au regard des perspectives de développement retenues. 

A39 : Identifier les solutions et les limites éventuelles de l’assainissement et de l’alimentation en eau 

potable en amont des projets d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

Les documents d’urbanisme intègrent dans leur rapport de présentation une analyse des solutions 
d’assainissement au regard de la capacité d’accueil et de développement de leur périmètre, afin d’assurer 
l’adéquation de ce développement avec les enjeux de la qualité des eaux et des milieux aquatiques. Cette 



 

 

 

 

 

 

Sc
h

ém
a 

d
e 

C
o

h
ér

en
ce

 T
er

ri
to

ri
al

e 
d

u
 S

u
d

 G
ir

o
n

d
e 

 

123 

Orientations fondamentales du SDAGE Adour Garonne 2016- 2021 

analyse repose notamment sur les conditions et les limites de développement de l’assainissement collectif et 
non collectif. 

L’adéquation des moyens liés à l’assainissement avec les enjeux de la qualité de l’eau identifiés sur le 
territoire oriente les choix d’urbanisation et doit permettre de limiter tout projet d’aménagement lorsque 
ces moyens s’avèrent disproportionnés. Ils intègrent également une analyse de la disponibilité locale et de 
l’adéquation entre ressource et besoins en eau potable. 

En application des articles L. 2226-1 et R. 2226-1 du code général des collectivités territoriales, les communes ou établissements publics chargés 
du service public de gestion des eaux pluviales urbaines, assurent la mise en place, l’exploitation et l’entretien des installations et ouvrages 
destinés à la collecte, au transport, au stockage et au traitement des eaux pluviales. 

Disposition A37 : Respecter les espaces de fonctionnalité des milieux aquatiques dans l’utilisation des 

sols et la gestion des eaux de pluie 

Les SCOT, les PLU, PLU intercommunaux ou à défaut les cartes communales assurent une protection 
suffisante et cohérente par l’adoption d’orientations d’aménagement, d’un classement ou de règles 
d’utilisation du sol sur : 

● Les zones nécessaires à la gestion des crues* (zones inondables, zones d’expansion de crue, systèmes de 

gestion des eaux pluviales) ; en intégrant non seulement les risques naturels actuels mais aussi leur 

éventuelle évolution au regard du changement climatique ; 

● Les zones nécessaires au bon fonctionnement et à la recharge des nappes en eau de qualité et en quantité 

suffisante (notamment celles utilisées pour l’alimentation en eau potable) ; 

● Les zones humides et leurs bassins d’alimentation (y compris et dépressions humides récentes issues de 

la fonte des glaciers) et les petits plans d’eau* ; 

● Les espaces de mobilité des rivières et du domaine public maritime ; 

● Les espaces nécessaires aux cours d’eau pour jouer leur rôle de corridors biologiques. 

Pour mieux gérer les eaux de pluie, dès l’approbation du SDAGE, les collectivités et leurs groupements, 
partout où cela sera possible et souhaitable, mettent en œuvre (en lien avec B30 et D48) : 

● Des actions de maîtrise de l’imperméabilisation des sols pour favoriser leur infiltration et minimiser ainsi 

les ruissellements, et des débits de fuite en zone urbaine ; 

● Des techniques alternatives pour la gestion des eaux pluviales afin de favoriser la recharge des nappes 

(notamment chaussées drainantes, parkings « perméables », noues paysagères*). 

B - RÉDUIRE LES POLLUTIONS 

B24 : Préserver les ressources stratégiques pour le futur* (ZPF) 

Les zones à protéger dans le futur (ZPF) sont des secteurs stratégiques, identifiés sur la carte B24, qui doivent 
faire l’objet d’une politique publique prioritaire de préservation des ressources en eau utilisées aujourd’hui 
et dans le futur pour l’alimentation en eau potable. Une vigilance particulière est nécessaire afin de prévenir 
la détérioration de l’état des masses d’eau concernées. 

À l’intérieur de ces zones, des zones à objectifs plus stricts (ZOS) peuvent être définies. Dans ces zones où la 
ressource est utilisée aujourd’hui pour l’alimentation en eau potable, les objectifs de qualité plus stricts 
peuvent être définis afin de réduire le niveau de traitement pour produire de l’eau potable. 

Les ZPF dans leur globalité ont vocation à centraliser l’ensemble des moyens visant à protéger 
qualitativement et quantitativement les ressources en eau nécessaires à la production d’eau potable, en vue 
de la préservation ou de la récupération de la qualité, par la mise en œuvre des dispositions de gestion 
qualitative et quantitative. 
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Orientations fondamentales du SDAGE Adour Garonne 2016- 2021 

L’État et ses établissements publics procèdent d’ici 2021 à la mise à jour de la délimitation de ces zones selon 
une méthode harmonisée à l’échelle du bassin. Ils associent à cette mise à jour les représentants des acteurs 
concernés. 

Cette mise à jour est validée par le comité de bassin. Conformément à l’article L. 212-3 du code de 
l’environnement, les SAGE prennent en compte ces zones. Une première étape sera la mise en œuvre, si 
nécessaire, de plans de surveillance venant en complément des contrôles réglementaires. Les documents 
d’urbanisme prévoient des zonages compatibles avec les enjeux de protection de ces zones. 

D - PRÉSERVER ET RESTAURER LES FONCTIONNALITÉS DES MILIEUX AQUATIQUES 

D27 : Préserver les milieux aquatiques et humides à forts enjeux environnementaux 

L’autorité administrative prend, là où c’est nécessaire, des mesures réglementaires de protection adaptées aux milieux abritant des espèces 
protégées identifiées (réserves naturelles, arrêtés de biotope, …) et incite à la prise en compte de ces milieux dans les documents de 
planification et d’urbanisme. 

D38 : Cartographier les milieux humides 

Les inventaires de zones humides disponibles, notamment ceux des SAGE ou SRCE, doivent être pris en compte par les documents de 
planification dans le domaine de l’eau, les documents d’urbanisme et par les dossiers de projets d’ouvrages ou d’aménagement… 

D43 : Instruire les demandes sur les zones humides en cohérence avec les protections réglementaires 

L’instruction des projets de travaux ou d’aménagement par l’autorité administrative, peut s’appuyer sur les inventaires des zones humides et 
les enjeux de leur préservation. 

Dans les zones humides visées à l’article L. 211-3 du code de l’environnement et dans les zones humides désignées comme stratégiques pour 
la gestion de l’eau, les projets soumis à autorisation ou à déclaration ayant pour conséquence une atteinte à ces zones par leur assèchement, 
leur mise en eau ou leur remblaiement, ne sont pas compatibles avec les objectifs du SDAGE et du PGRI. Les documents d’urbanisme et les PAPI 
doivent intégrer, dans le zonage et la réglementation des sols qui leur seront applicables, les objectifs de préservation des zones humides. 

D45 : Intégrer les mesures de préservation des espèces et leurs habitats dans les documents de 

planification et mettre en œuvre des mesures réglementaires de protection 

Les documents de planification et de programmation de l’eau ou de l’urbanisme sont compatibles avec les exigences écologiques, en particulier 
d’habitats, des espèces remarquables des milieux aquatiques ou humides classées menacées et quasi-menacées de disparition (liste D44). Ils 
prennent en compte les prescriptions édictées dans les plans nationaux d’actions en faveur des espèces menacées lorsqu’ils existent… 

D48 : Mettre en œuvre les principes du ralentissement dynamique 

Pour contribuer au rétablissement de l’hydrologie naturelle, à la prévention des inondations et à la gestion des cours d’eau en période d’étiage, 
notamment du fait des évolutions climatiques, les collectivités territoriales ou leurs groupements intègrent dans leur projet d’aménagement 
et leurs documents d’urbanisme les options techniques suivantes : 

● Favoriser la reconquête de zones naturelles d’expansion de crues ou de zones inondables après les avoir 

répertoriées (y compris zones humides des marais littoraux et retro-littoraux, les espaces tampons de 

submersion marine) ; 

● Promouvoir le ralentissement dynamique naturel dans les bassins versants (zones humides, haies, talus, 

couverts végétaux hivernaux, espaces boisés canaux…) à l’échelle d’entités hydrographiques cohérentes 

permettant de faciliter l’infiltration et la rétention des eaux dans les sols en s’assurant de la non 

augmentation des risques en amont de ces aménagements ; 

● Dans la mesure où des scénarios alternatifs, notamment de réduction de la vulnérabilité, ne peuvent 

constituer à eux seuls la réponse appropriée, et lorsque la configuration de la vallée s’y prête, construire 

des ouvrages de ralentissement dynamique des écoulements, de type casiers écrêteurs de crues en 

amont des zones fortement urbanisées ; 
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Orientations fondamentales du SDAGE Adour Garonne 2016- 2021 

● Restaurer les espaces de mobilité* des cours d’eau et les zones tampons littorales (les marais littoraux et 

retro-littoraux, les espaces tampons de submersion marine), préserver leur dynamique prenant en 

compte les spécificités des zones littorales et estuariennes (gestion de trait de côte et des cordons 

dunaires), des zones de montagne (régimes torrentiels et transports solides) et des zones de plaine 

(érosion de berges et divagation latérale), et mobiliser le levier de l’acquisition foncière comme outil de 

préservation et de gestion de ces espaces, notamment par la mise en œuvre de baux environnementaux. 
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24- VOLUMES PRÉLEVÉS ET PRODUITS PAR CAPTAGES AEP EN 2017 
 

Les données suivantes sont issues de la base de données SISPEA pour l’année de référence 2017. 

 

Nom collectivité liée à 
l'ouvrage 

Communes 
membres 

de la 
collectivité 

Mode de 
gestion 

Id 
SISPEA 
ouvrage 

Nom ouvrage 

Volume 
produit à 

partir de ce 
prélèvement 
en 2017 (m3) 

Volume 
prélevé à 

partir de ce 
prélèvement 
en 2017 (m3) 

BORDEAUX Métropole 27 Délégation 11379 
prélèvement d'eau  

d'ARBANATS - 
CHOLET 

0 0 

Balizac 1 Régie 145141 

Ressource 
CHATEAU D'EAU 

- LIEU-DIT 
LERETEY 

28537 30016 

Balizac 1 Régie 11045 
source de 

MARANSIN 
0 0 

Captieux 1 Régie 11075 
Forage  LE 
FOIRAIL 

86953 89205 

Captieux 1 Régie 11076 
Forage BELLE 

CHASSE 
5177 5177 

Cazalis 1 Délégation 11086 Forage BOURG 17869  

La Réole 1 Régie 11110 
Forage  LE 
PRIEUR 2 

315400 330325 

La Réole 1 Régie 11111 Forage  MIJEMA 329590 344114 

Langon 1 Régie 11123 Forage  des Quais 178951 189130 

Langon 1 Régie 11122 
Forage LES 
SALIERES 

421411 445379 

Lanton 1 Délégation 11126 
Station de 

production de 
BLAGON 

60211 61564 

Le Tuzan 1 Régie 11137 Forage  BOURG 2168 2168 

Préchac 1 Délégation 11171 Forage  BRON 48141 50797 

Préchac 1 Délégation 11172 Forage  F3 42277 42277 

S. BASSANNE DROPT 
GARONNE 

31 Délégation 11238 Forage  MEDOC 592085 591336 

S. BASSANNE DROPT 
GARONNE 

31 Délégation 11239 
Source de  

FONTAURIOLE 
0 0 

S. BASSANNE DROPT 
GARONNE 

31 Délégation 11498 
Forage   LES 

QUATRE 
CHEMINS 

138860 141501 

S. BASSANNE DROPT 
GARONNE 

31 Délégation 11497 
Forage  LES 
HILAIRES 

208489 215153 

S. DES 2 RIVES DE 
GARONNE 

4 Délégation 11066 
Forage   LES 

ALLEES 
116883 116481 

S. DES 2 RIVES DE 
GARONNE 

4 Délégation 11067 Forage LA MOTTE 68667 73479 

S. DES 2 RIVES DE 
GARONNE 

4 Délégation 11087 
prélèvement d'eau 

de  CAMEOU 
91025 102032 

S. DES 2 RIVES DE 
GARONNE 

4 Délégation 11504 
Forage Terrain de 

Sport 
264870 266607 

S.I DE BARSAC 
PREIGNAC TOULENNE 

3 Régie 11237 Forage du BOURG 374719 374719 

S.I. DE CASTETS EN 
DORTHE 

11 Régie 11583 

LA GAULE - 
Forage en nappe 

souterraine- 
08523X0094 

17662 17662 

S.I. DE CASTETS EN 
DORTHE 

11 Régie 11582 
LE CAMPECH - 
Forage en nappe 

708929 708929 
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Nom collectivité liée à 
l'ouvrage 

Communes 
membres 

de la 
collectivité 

Mode de 
gestion 

Id 
SISPEA 
ouvrage 

Nom ouvrage 

Volume 
produit à 

partir de ce 
prélèvement 
en 2017 (m3) 

Volume 
prélevé à 

partir de ce 
prélèvement 
en 2017 (m3) 

souterraine - 
08526X0053 

S.I. DU BAZADAIS 10 Régie 11245 
Forage LE 
PIGEAN 2 

184124 184124 

S.I. DU BAZADAIS 10 Régie 11048 Forage POUILLES 378966 378966 

S.I. DU BAZADAIS 10 Régie 11047 Source  SIRAN 127 127 

S.I. DU BAZADAIS 10 Régie 11049 
Source 

LASSERRE 
91867 91867 

S.I. DU BAZADAIS 10 Régie 11244 
Station de 

traitement LE 
PIGEAN 3 

86444 86444 

S.I. DU SAUTERNAIS 5 Régie 11525 
Forage  

BROUQUET 
2273 2273 

S.I. DU SAUTERNAIS 5 Régie 11523 
Forage  

LABOURAYS 
239405 239405 

S.I. DU SAUTERNAIS 5 Régie 11524 
Source  

LABOURAYS 
100420 100420 

S.I. DU SUD BAZADAIS 6 Délégation 11031 Forage BOURG 62535 62535 

S.I. DU SUD BAZADAIS 6 Délégation 11032 
Forage 

CABANNES 
/ / 

S.I. DU SUD BAZADAIS 6 Délégation 11030 
Source de 
BEAULAC 

157152 157152 

S.I.A.E.P DE LOUCHATS-
ORIGNE-GUILLOS 

3 Délégation 11491 
Forage de 

BLANQUOTTE* 
/ 91100** 

S.I.A.E.P. DE VERDELAIS 7 Délégation 11578 
Forage  LE 
PEYRAT 

195256 198038 

S.I.A.E.P. DE VERDELAIS 7 Délégation 11579 
Puits LE PEYRAT 

1 
120021 121730 

S.I.A.E.P. DE VERDELAIS 7 Délégation 11577 
Puits LE PEYRAT 

2 
85827 87050 

S.I.A.E.P.A DE CAUDROT 10 Délégation 11411 
Forage  LE 
GRAVA F1 

37953 37953 

S.I.A.E.P.A DE CAUDROT 10 Délégation 11410 Puits  GRAVA P2 151810 151810 

S.I.A.E.P.A DE CAUDROT 10 Délégation 11413 
prélèvement d'eau 

de CAUDROT - 
L'ILE 

189763 189763 

S.I.A.E.P.A DE 
LANGOIRAN 

7 Délégation 11164 
Forage  de  
LASSERE 

75597 72727 

S.I.A.E.P.A DE 
LANGOIRAN 

7 Délégation 11219 
Forage Château 

d'eau 
19928 20377 

S.I.A.E.P.A DE 
LANGOIRAN 

7 Délégation 11479 Forage du Bourg 465946 493456 

S.I.A.E.P.A DE SAINT 
SELVE 

6 Délégation 11547 
Forage de 
DURAND 

206499 215324 

S.I.A.E.P.A DE SAINT 
SELVE 

6 Délégation 11548 
Forage de 

LAGRANGE 
205817 205817 

S.I.E.A de RIONS 7 Délégation 11510 Forage de L'EIRE 204007 204007 

S.I.E.A de RIONS 7 Délégation 11509 
Puits de captage 

NAUDINOT 
76863 79567 

SIAEPA de la Région de 
Grignols et de Lerm et 
Musset 

16 Délégation 11457 Forage  BERDIE*   89593* 

SIAEPA de la Région de 
Grignols et de Lerm et 
Musset 

16 Délégation 11459 
Forage  LE 

LYSOS* 
231056* 89942* 

SIAEPA de la Région de 
Grignols et de Lerm et 
Musset 

16 Délégation 11458 
Prélèvement d'eau 
de  LAVERRIERE* 

  92270* 
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Nom collectivité liée à 
l'ouvrage 

Communes 
membres 

de la 
collectivité 

Mode de 
gestion 

Id 
SISPEA 
ouvrage 

Nom ouvrage 

Volume 
produit à 

partir de ce 
prélèvement 
en 2017 (m3) 

Volume 
prélevé à 

partir de ce 
prélèvement 
en 2017 (m3) 

SIAEPA de la Région de 
Grignols et de Lerm et 
Musset 

16 Délégation 11489 
Forage  LES 
BARAQUES* 

76279* 76561* 

SIVOM DE L'ENTRE 
DEUX MERS 

23 Délégation 11501 
Forage  de  
LABUCHE 

337388 341100 

SIVOM DE L'ENTRE 
DEUX MERS 

23 Délégation 11500 
Forage de 
MONLOT 

34714 33379 

SIVOM DE L'ENTRE 
DEUX MERS 

23 Délégation 11401 Forage  RIVALS 2 220871 233567 

SIVOM de SAINT-BRICE 20 Délégation 11534 Forage de Fontet 287744 296287 

SIVOM de SAINT-BRICE 20 Délégation 11535 Sources de Fontet 290056 298399 

SYNDICAT DES EAUX 
DE AR.PO.CA.BE 

4 Délégation 11220 
Forage  Curcie 

Petiton 1 
0 0 

SYNDICAT DES EAUX 
DE AR.PO.CA.BE 

4 Délégation 151248 
Ressource Curcie 

Petiton 2 
0 0 

Saint-Léger-de-Balson 1 Délégation 151247 
Ressource La 

HALTE 
22513 22513 

Saint-Macaire 1 Délégation 11198 Forage communal 61391 59392 

Saint-Symphorien 1 Régie 11204 Petit Villandraut 61048 61048 

Saint-Symphorien 1 Régie 11205 
Prélèvement d'eau 

du BOURG 
91571 91571 

Saint-Symphorien 1 Régie 150782 
Ressource Site de 

LAMOUGNIN 
71952 71952 

Syndicat Intercommunal 
d'Alimentation en Eau 
Potable et Assainissement 
de Targon 

7 Délégation 11567 Forage Communal 16871 16779 

Syndicat Intercommunal 
d'Alimentation en Eau 
Potable et Assainissement 
de Targon 

7 Délégation 11566 Forage RIOT 307512 307512 

Syndicat Intercommunal 
d'Eau et d'Assainissement 
de RAUZAN 

24 Délégation 11507 Forage de  Viduc 275703 287550 

Syndicat Intercommunal 
d'Eau et d'Assainissement 
de RAUZAN 

24 Délégation 11506 Forage de Cugnet 770200 772561 

Villandraut 1 Délégation 11217 
Forage de 

MAGDELEINE 
74941 74941 

 

Source des données : SISPEA 2017 

* Données 2018 SISPEA 

** Données 2016 Agence de l'Eau Adour Garonne 
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25- EVOLUTION ANNUELLE DES CONSOMMATIONS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ 
 

Le tableau suivant dresse l’évolution annuelle des consommations cumulées d’électricité et de gaz, par 
secteur d’activité et par Communautés de Communes, durant la période 2012-2017 (données AREC 
Nouvelle Aquitaine). 

 

 
 

Communauté de Communes du Sud Gironde 

 

Communauté de Communes du Réolais en Sud Gironde 
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Communauté de Communes du Bazadais 

 

Communauté de Communes Convergence Garonne 

 

Communauté de Communes Rurales de l’Entre-Deux Mers 

 
 

 

 


